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La société d’État a été mise en cause dans le scandale des commandites

LES JOURS DU PRÉSIDENT
DE LA BDC SONT COMPTÉS
GILLES TOUPIN

OTTAWA — Les jours de Michel
Vennat à la présidence de la Banque
de développement du Canada

(BDC) sont peut-être comptés. La
ministre de l’Industrie, Lucienne
Robillard, a en effet déclaré hier
qu’elle était en train d’analyser ce
qu’elle fera à la suite de la décision

de la BDC de ne pas en appeler
d’un jugement qui affirme que l’an-
cien président de la société, Fran-
çois Beaudoin, a été victime d’un rè-
glement de comptes politique. La

ministre doit faire part ce matin au
Conseil des ministres de sa ré-
flexion et de ses recommandations,

>Voir BDC en A2
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Échauffourée entre Koivu et Ribeiro

L’affaire des
commandites

Comme
un cancer
qui ronge
le PLC
JOËL-DENIS BELLAVANCE

OTTAWA — Un député libéral a
donné de nouvelles munitions aux
partis de l’opposition hier aux
Communes en affirmant que le
scandale des commandites est com-
me un cancer qui ronge le Parti li-
béral. Au même moment, le pre-
mier ministre Paul Martin signifiait
à ses troupes en privé que le temps
est venu de parler d’autres choses
que de cette controverse qui a fait
chuter le PLC de manière vertigi-
neuse dans les sondages depuis
une semaine.
Député de la région de Toronto,
Dennis Mills, a soutenu que la ter-
rible maladie qui frappe le Parti li-
béral et qui mine la confiance des
électeurs pourrait contraindre le
premier ministre à tenir des élec-
tions à l’automne plutôt que d’op-
ter pour un scrutin au printemps.
Mais il s’est dit satisfait de voir que
M. Martin prend ce scandale suffi-
samment au sérieux pour créer une
commission d’enquête publique afin
de faire toute la lumière sur cette af-
faire. Le ministre des Travaux pu-
blics, Stephen Owen, doit d’ailleurs
dévoiler le mandat précis de la

>Voir CANCER en A2

PHOTOS, COURTOISIE DE RDS

L’accrochage s’est produit hier lors de l’entraînement du Canadien au Centre Bell.

Tension extrême chez les joueurs du Canadien
SIMON DROUIN

Après quatre défaites consécutives,
la tension monte dans le camp du

Canadien. Saku Koivu, le capitaine
de l’équipe, et Mike Ribeiro, le
meilleur compteur, en sont venus
aux coups, hier matin, lors d’un en-

traînement au Centre Bell. Les
deux meilleurs centres du Cana-
dien se sont affrontés à deux repri-
ses.

Au milieu d’un exercice qui les
opposait, Ribeiro et Koivu se sont

>Voir ÉCHAUFFOURÉE en A2

Mon clin d’oeil STÉPHANE LAPORTE
« Si le Parti libéral veut refaire son image,
on peut lui faire un prix d’ami. »
— Groupaction
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Dean abandonne la course
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COLLABORATION SPÉCIALE

NEW YORK — Howard Dean a mis
fin hier à une campagne présiden-
tielle qui passera dans les annales
pour plusieurs raisons, dont ce cri
primal poussé en Iowa. Ce soir-là,
comme une supernova, l’ancien
gouverneur du Vermont a explosé,
passant de favori démocrate à tête
de Turc.

Mais sa campagne aura grande-
ment profité aux démocrates. Mi-
sant sur l’Internet pour recruter des
centaines de milliers de supporters
et des millions de dollars, Dean a
injecté une bonne dose de passion
dans la course à l’investiture démo-
crate. En condamnant sur tous les
tons l’administration Bush, il a aus-
si redonné à son parti sa colonne
vertébrale. Les démocrates ne sont
plus les « agneaux » qu’ils étaient
il y a deux ans.
« L’essentiel est de battre le prési-
dent George W. Bush en novembre,
peu importe ce qu’il en coûtera », a
déclaré Dean devant ses partisans à
Burlington, dans son fief du Ver-
mont, après avoir annoncé son re-

trait de la course, hier après-midi.
Howard Dean a quitté la scène au
lendemain d’une décevante troisiè-
me place dans la primaire du Wis-
consin, loin derrière John Kerry et
John Edwards. Blanchi dans 17
États sur 17, le médecin de 55 ans
n’avait plus aucun espoir de rem-
porter l’investiture.
Le renversement est de taille.
L’été dernier, Dean se retrouvait si-
multanément sur la couverture des
magazines Time et Newsweek. Il atti-
rait des foules considérables. Le
médecin était in, comme une rocks-
tar. Il a fracassé les records démo-
crates de financement, récoltant 41

>Voir DEAN en A2
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L’ex-gouverneur du Vermont,
Howard Dean, a annoncé hier qu’il se
retirait de la course à l’investiture
démocrate.
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DEMA IN DANS LA PRESSE
Complètement bouchonné
Après le festival Montréal en lumière, qui se
déroule du 19 au 29 février, la grande cuisine
lyonnaise et le concept du bouchon lyonnais
n’auront plus aucun mystère pour les Montréalais.
Georges Blanc, le chef français président d’honneur
du volet des arts de la table du festival, signe ce soir
le menu du grand dîner d’ouverture de cet
événement bien fait pour réchauffer l’hiver. Et
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Beauchemin à 14 h :
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Suivez en direct le match entre le Canadien et les
Flames à 19 h 30 :
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Faites le point sur l’épidémie de grippe aviaire :
cyberpresse.ca/grippe
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BDC suite de la page A1

a confié à La Presse le porte-parole de
Mme Robillard, Daniel Grenier. Dans
le contexte actuel du scandale des
commandites, il n’est pas écarté, se-
lon les observateurs à Ottawa, qu’el-
le recommande le congédiement de
M. Vennat. On sait que la BDC a
également été mise en cause par la
vérificatrice générale Sheila Fraser
dans le scandale des commandites.
Le conseil d’administration de la
BDC a fait savoir hier en fin de jour-
née, malgré des avis juridiques re-
commandant d’interjeter appel du
jugement de la Cour supérieure du
Québec, qu’il avait décidé de ne pas
aller plus avant dans cette affaire.
« Le conseil, en accord avec la di-
rection de la Banque, a déclaré son
président Cedric Ritchie, a décidé de
clore ce chapitre dans le meilleur in-
térêt de nos employés et de nos
clients afin de se consacrer à ce que
la BDC fait de mieux, c’est-à-dire ré-
pondre aux besoins des entrepre-
neurs canadiens. »

Le juge André Denis, de la Cour
supérieure du Québec, avait ordon-
né que soient payées à l’ancien di-
recteur de la banque, François Beau-
doin, une indemnité de départ de
245 000 $ et une pension annuelle
de 200 000 $, ce qu’on lui refusait
depuis son congédiement en 1999.
Le juge a affirmé que M. Beaudoin
avait été injustement traité par la
banque parce qu’il avait osé remettre
en question un prêt à l’Auberge
Grand-Mère située dans la cir-
conscription de Jean Chrétien.
D’autres sociétés de la Couronne
ont été mises en cause dans le scan-
dale des commandites par Mme Fra-
ser, notamment VIA Rail et Postes
Canada. L’opposition demande de-
puis des jours que les dirigeants de
ces sociétés soient suspendus ou
congédiés.
« Nous n’avons pas l’information, a
déclaré hier le conservateur John
Williams, président du Comité des
comptes publics, mais ces dirigeants
ont la connaissance de ce qui s’est
passé. Et s’ils savent qu’ils ont com-

mis un crime, ils devraient démis-
sionner dès maintenant. »
Le gouvernement Martin n’a cepen-
dant pas l’intention de mettre la
charrue devant les boeufs au sujet de
ces dirigeants, mais il n’entend pas
trop traîner. Le président du Conseil
du Trésor, Reg Alcock, a confié à La
Presse hier, au cours d’une entrevue,
qu’il avait cru pouvoir prendre une
décision à ce sujet d’ici la fin de la
semaine, mais qu’il lui faudra encore
un peu plus de temps.
« C’est un gros dossier, a-t-il dit. Le
problème, c’est que l’opposition a
déclaré tout le monde coupable. Elle
veut une décision aujourd’hui. Je re-
fuse de faire cela. Je ne crois pas
qu’un délai d’une semaine soit trop
long lorsqu’il s’agit de la réputation
de quelqu’un. »
Par ailleurs, selon M. Alcock, les ti-
raillements au sein du Conseil des
ministres à propos de la protection
des témoins de la fonction publique
qui comparaîtront devant le Comité
des comptes publics chargé de faire
la lumière sur le scandale des com-

mandites semblent s’être amenuisés
hier. Le président du Conseil du
Trésor a affirmé qu’il avait parlé à
son collègue Denis Coderre et que
chacun s’entendait sur ses responsa-
bilités respectives.
« Denis Coderre, le ministre res-
ponsable de la loi sur les dénoncia-
teurs, travaille sur cette loi, a expli-
qué Greg Alcock. Il doit déposer
cette loi en Chambre, mais il faudra
quelques mois. Or, le premier mi-
nistre m’a dit qu’il n’y avait rien
pour protéger les fonctionnaires sus-
ceptibles d’être appelés à témoigner
en attendant que la loi passe. »
Les fonctionnaires appelés à témoi-
gner devant le Comité des comptes
publics craignent en effet que leurs
supérieurs usent de représailles s’ils
témoignent contre eux. « Ils crai-
gnent pour la suite de leur carrière.
Tout ce que nous voulons, c’est de
combler le trou entre maintenant et
l’adoption de la loi », affirme Greg
Alcock. Le président du Conseil du
Trésor affirme que si M. Martin lui a
demandé de faire ce travail, au lieu

de le demander à M. Coderre, c’est
qu’il est l’employeur des fonc-
tionnaires. « J’ai des outils adminis-
tratifs qui me permettent de faire
certaines choses dès maintenant. »
Au bureau du ministre Coderre, un
porte-parole a souligné que M. Al-
cock avait raison de dire que quelque
chose se devait d’être fait pour proté-
ger immédiatement les témoins de la
fonction publique. « Le ministre Al-
cock et le ministre Coderre ont le mê-
me objectif. Mais au bout du compte
c’est M. Coderre qui déposera le pro-
jet de loi et il tentera de le déposer
plus rapidement que prévu. »

Un acte criminel ?
On a par ailleurs appris hier que
deux contenants de méthanol, cachés
dans un mur, avaient été découverts
par la Sûreté du Québec dans les
restes de l’Auberge Grand-Mère peu
de temps après le sinistre. L’auberge
a été incendiée dans la nuit du 2 fé-
vrier. Il semble ainsi de plus en plus
clair qu’on a affaire à un acte crimi-
nel. Des ventilateurs, placés en haut
d’un escalier, pourraient également
avoir servi à aviver les flammes.
Joint hier, le propriétaire, Yvon Du-
haime, a affirmé n’être au courant de
rien.

Les jours du président de la BDC sont comptés
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Comme un cancer qui ronge le PLC
CANCER
suite de la page A1

commission aujourd’hui. « Le pa-
tient est présentement dans la salle
d’opération. (...) Le premier ministre
est déterminé à éliminer le cancer du
patient, mais je ne peux dire com-
bien de temps que cela va prendre »,
a dit M. Mills, reconnu pour son
franc-parler au sein des députés li-
béraux.
Après avoir lui-même alimenté la
controverse au cours des derniers
jours en accordant une série d’entre-
vues et en haussant le ton chaque
fois, Paul Martin a cherché hier à
rassurer ses troupes au sujet de la
baisse des appuis que le Parti libéral
a enregistrés dans les sondages, sou-
lignant que sa détermination à aller
au fond de cette affaire et à punir les
coupables convaincra les électeurs le
jour du vote que les libéraux méri-
tent toujours leur confiance.

Dans un discours que certains ont
décrit comme enflammé, M. Martin
a aussi invité les députés à s’en tenir
à un seul message, celui indiquant
que le gouvernement doit s’attarder
aux affaires de la nation maintenant
que la commission d’enquête a été
créée et que le Comité des comptes
publics des Communes a aussi en-
trepris une enquête.
Ébranlé par les attaques soutenues
de l’opposition depuis quelques
jours, le gouvernement Martin songe
d’ailleurs à déposer un budget dans
la semaine du 8 mars afin de forcer
ses adversaires à changer de sujet. Le
secrétaire général de l’ONU, Kofi
Annan, pourrait aussi faire une visi-
te officielle à Ottawa et s’adresser au
Parlement durant la même semaine.
À l’issue de la réunion hebdoma-
daire du caucus libéral, hier, les dé-
putés semblaient avoir compris le
message de leur patron en affirmant
l’un après l’autre que les Canadiens

sont davantage préoccupés par
l’avenir des soins de santé, l’éduca-
tion, l’environnement et l’économie
que par le scandale des commandi-
tes qui éclabousse le gouvernement
libéral depuis deux ans.
« Il y a une foule de sujets aux-
quels le premier ministre, le Cabinet
et le gouvernement doivent s’atta-
quer. Il semble que l’opposition se
préoccupe peu de notre économie,
du prochain budget, de l’immigra-
tion, des affaires étrangères, de la
place du Canada dans le monde. Il y
a plusieurs dossiers dont il faut s’oc-
cuper », a soutenu le ministre du Re-
venu, Stan Keyes.
Le président du Conseil privé,
Denis Coderre, a renchéri en af-
firmant que le gouvernement a
pris les mesures nécessaires pour
déterminer ce qui s’est passé dans
le dossier des commandites et
qu’il faut passer à autre chose.
« Les gens disent : passons à au-

tre chose. Il faut gouverner le
pays », a dit le ministre.
Dans un rapport dévastateur dépo-
sé aux Communes la semaine der-
nière, la vérificatrice générale a révé-
lé que le programme de
commandites mis sur pied par le
gouvernement Chrétien pour aug-
menter la visibilité du fédéral au
Québec avait servi à détourner quel-
que 100 millions de dollars en fonds
publics au profit d’agences de com-
munication de Montréal proches des
libéraux.
Aux Communes, hier, Paul Martin
a indiqué qu’il est prêt à divulguer
tous les documents du Cabinet
« pertinents » au programme de
commandites dans le cadre des au-
diences que tiendra le Comité des
comptes publics. En temps normal,
ces documents demeurent confiden-
tiels pour une période de 30 ans.
« En ce qui concerne ce gouverne-
ment, nous sommes prêts à faire
preuve d’une grande ouverture,
d’une grande transparence, et de
mettre sur la table tout ce qui doit
être dévoilé », a affirmé M. Martin

durant la période de questions.
M. Martin est aussi sorti de ses
gonds après que le député néo-dé-
mocrate Bill Blaikie l’eut interrogé
sur les liens qui existaient entre son
directeur des communications, Ma-
rio Laguë, et l’ancien ministre des
Travaux publics, Alfonso Gagliano,
qui a été démis de ses fonctions
d’ambassadeur du Canada au Dane-
mark la semaine dernière.
Le quotidien National Post a révélé
hier que M. Laguë était responsable
des stratégies de communication du
gouvernement dans la période visée
par la vérificatrice générale et qu’il
avait eu plusieurs réunions avec
Charles Guité, ancien gestionnaire
du programme des commandites qui
travaillait en étroite collaboration
avec M. Gagliano. M. Laguë a nié
avec véhémence avoir eu connais-
sance de quelque malversation que
ce soit.
« Il est ignoble de tenter de détrui-
re la réputation d’un fonctionnaire
qui n’est pas dans cette Chambre
pour se défendre en faisant des liens
d’association », a déclaré M. Martin.
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Échauffourée entre Koivu et Ribeiro
ÉCHAUFFOURÉE
suite de la page A1

retrouvés derrière le filet à la pour-
suite de la rondelle. Après un pre-
mier contact, les deux attaquants
sont retournés devant le filet, là où
les choses se sont corsées.
Ribeiro a simulé un double échec
près du visage de Koivu, ce qui a
soulevé l’ire du Finlandais, qui a
envoyé valser son bâton sur le cas-
que de son vis-à-vis. Ribeiro a ré-
pliqué avec un coup de poing et les
deux belligérants ont ensuite été
séparés par des coéquipiers. Quel-
ques minutes plus tôt, Koivu avait
parti le bal en donnant un coup de

bâton à Ribeiro après une légère
collision près de la bande.
Après s’être éternisé sur la glace,
Ribeiro a paru surpris de voir au-
tant de journalistes l’attendre dans
l’antichambre du vestiaire. « Je
pensais que vous étiez partis ! » a-
t-il lancé tout de go avant d’ajou-
ter : « Préparez d’autres questions
parce que je n’ai rien à dire. »
L’athlète de 23 ans a néanmoins
expliqué que l’incident n’avait rien
d’anormal dans le cadre d’une
séance d’entraînement où l’intensi-
té était de rigueur.
« Je ne suis pas frustré. On tra-
vaillait dans les coins, ça frappait,
ça arrive. Après quatre défaites, il

faut travailler fort lors des entraîne-
ments et essayer d’amener ça dans
les parties. Ce n’est qu’une journée
ennuyante pour vous et vous êtes
contents de vous trouver un sujet.
Saku et moi, on doit assumer le
leadership, produire et montrer à
tout le monde qu’on peut jouer. Un
entraînement intense comme au-
jourd’hui est de bon augure pour
demain. Vous en voulez plus ? Il
n’y en aura pas plus. »
De son côté, Koivu a refusé de
rencontrer les représentants des
médias, ce qui est contraire à son
habitude. Il a prétexté des traite-
ments et un entraînement en
gymnase.

Lors de son point de presse quoti-
dien, l’entraîneur Claude Julien a
prétendu que l’affaire était gonflée
par les journalistes, assurant que Koi-
vu et Ribeiro en riaient quelques mi-
nutes après l’entraînement.
« C’est sûr que quand tu perds qua-
tre matchs d’affilée, il y a de la frus-
tration. Ça a l’air de faire une grosse
histoire parmi vous, mais pendant
que vous cherchez des bibittes, nous,
les entraîneurs, allons chercher des
solutions », a indiqué Julien, qui a
refusé de s’étendre plus longuement
sur le sujet.
De la même façon, les autres joueurs
du Canadien ont cherché à dédrama-
tiser la situation. « L’esprit d’équipe
est bon ici, il n’y a aucun problème
avec ça. Les gars s’entendent bien
dans la chambre. C’est sûr que quand
ça va mal, le niveau d’intensité est

toujours plus élevé. Ce sont des cho-
ses qui arrivent », a dit Steve Bégin
en rappelant la bagarre entre Pierre
Dagenais et Craig Rivet lors d’un en-
traînement au début du mois.
Ce dernier a d’ailleurs souligné que
ce ne serait « pas humain » que ses
coéquipiers n’éprouvent pas un cer-
tain degré de frustration après une
série de quatre revers. « Les 23
joueurs ici s’entendent tous bien. On
veut tous renverser la vapeur », a as-
suré Rivet.
Ce noble objectif pourra être appli-
qué dès ce soir. Koivu, Ribeiro et le
reste de la bande pourront canaliser
leur frustration à l’occasion de la visi-
te des Flames de Calgary au Centre
Bell.

AUTRES TEXTES

Pages 3 à 5 dans le tabloïd Sports.
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Précisions
Quebecor Média

Dean abandonne la course
DEAN suite de la page A1

millions avant le début des primai-
res. Il a donné naissance à ce qui
semblait un véritable mouvement.
Au début de l’année, il trônait en tête
dans tous les sondages, loin devant
les sénateurs Kerry et Edwards. Les
médias lui concédaient déjà l’investi-
ture. Mais l’insurgé s’est mal adapté à
son rôle de favori, multipliant les gaf-
fes dans les semaines qui ont précédé
les caucus d’Iowa, le premier test de
la saison électorale. Il a dit vouloir les
votes des Blancs du Sud qui collent
le drapeau confédéré, jugé raciste par
plusieurs Noirs, sur leurs camions
pick-up. Il a minimisé l’importance
de l’arrestation de Saddam Hussein,
le mal incarné aux yeux d’une majo-
rité d’Américains. Il a évoqué publi-
quement la théorie voulant que les
Saoudiens avaient prévenu le prési-

dent Bush avant les attentats du 11
septembre 2001. Selon l’expression
du stratège démocrate James Carville,
il souffrait de la « maladie de la
gueule folle ».
Et les démocrates se sont mis à cher-
cher une solution de rechange, un
candidat qui ne serait pas seulement
en colère contre Bush, mais qui aurait
également une chance de le battre.
En Iowa, ils ont jeté leur dévolu sur
Kerry et Edwards, transformant du
coup la course. C’est ce résultat, bien
plus que le fameux cri, qui a marqué
la fin de Dean.
Après le retrait de Dean, qui s’ajou-
te à ceux de Dick Gephardt, Joe Lie-
berman et Wesley Clark, la course à
l’investiture démocrate est désormais
l’affaire de deux hommes, John Ker-
ry et John Edwards.
Malgré sa victoire à l’arraché au
Wisconsin, le sénateur du Massachu-

setts demeure le grand favori. Il a
trois fois plus de délégués qu’Ed-
wards. Et il pourrait s’assurer de l’in-
vestiture le 2 mars, le « supermardi »,
date à laquelle 10 États seront con-
sultés, dont la Californie, l’Ohio et
New York.
Kerry ne semble pas avoir trop
souffert des attaques républicaines
dont il a été récemment l’objet au su-
jet de son engagement contre la guer-
re du Vietnam et une liaison extra-
conjugale que la droite lui a prêtée
sans fondement. Selon un sondage
USA Today/CNN/Gallup réalisé les 16
et 17 février, il a augmenté son avan-
ce sur le président Bush. Si l’élection
avait lieu aujourd’hui, il récolterait
55% des suffrages contre 43% pour
Bush.
John Edwards, qui a créé la surpri-
se mardi soir en talonnant Kerry, bat-
trait lui aussi largement Bush, avec
54% des voix contre 44%.
« C’est maintenant entre deux per-
sonnes, le sénateur Kerry et moi », a
déclaré le sénateur de la Caroline du

Nord, hier matin, sur la chaîne de té-
lévision CBS.
Edwards tentera de se démarquer
du favori en l’attaquant sur l’emploi
et les groupes de pression. Au Wis-
consin, il a retenu l’attention en criti-
quant l’Accord de libre-échange de
l’Amérique du Nord, approuvé en
1993 par le sénateur Kerry, entre au-
tres membres du Sénat.
« Je me bats pour les emplois, a dé-
claré Edwards en entrevue à CBS.
Nous avons des positions différentes
sur la manière de réduire l’influence
des lobbyistes à Washington. »
En annonçant son retrait, Howard
Dean n’a pas exprimé de soutien par-
ticulier pour Kerry ou Edwards. Il a
cependant promis de continuer son
combat pour réformer le Parti démo-
crate et les États-Unis.
« Il y a plusieurs façons de procéder
à un changement, a-t-il déclaré hier.
Nous abandonnons une voie, mais
nous allons en emprunter une autre
pour que les petites gens récupèrent
l’Amérique. »

Dans une nouvelle publiée hier à la
une de La Presse Affaires, on aurait
dû lire que l’évaluation globale de
Quebecor Média, selon des analys-
tes sondés par Bloomberg, est de
2,9 milliards de dollars. Considé-
rant sa position de 45 % dans l’en-
treprise, le placement de la Caisse
de dépôt et placement aurait donc
une valeur de 1,3 milliard de dol-
lars.

Dream Aircraft

Un reportage publié lundi sur l’en-
treprise Dream Aircraft mention-
nait que les avions en kit fabriqués
par l’entreprise comportait 10 000
morceaux. Il aurait fallu lire envi-
ron 1200 pièces. Nos excuses. .
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ACTUALITÉS

PHOTO MARTIN CHAMBERLAND, LA PRESSE

« Nous ne comprenons pas comment la direction a pu installer une caméra dans les toilettes des élèves de maternelle, disent Micheline Langlois et Denise Benjamin, deux mères de Saint-Blaise-sur-
Richelieu, en Montérégie. Nous avons peur que d’autres décisions semblables soient prises dans cette école. »

Caméra installée dans les toilettes
Les parents des élèves d’une école de Saint-Blaise-sur-Richelieu indignés

MARIE ALLARD

Pour stopper une vague de vanda-
lisme, la direction de l’école pri-
maire de Saint-Blaise-sur-Riche-
lieu a installé une caméra vidéo
dans les toilettes, à l’insu des pa-
rents. Réservées aux élèves de
maternelle, les cabinets ont été
sous surveillance électronique
pendant plus d’une semaine. Bou-
leversés, une trentaine de parents
exigent des sanctions contre la di-
rection.

« Je suis en colère, a dit hier à La
Presse Denise Benjamin, mère d’un
garçon utilisateur de ces toilettes.
Le devoir des deux enseignantes
de maternelle, c’est d’instruire et
de surveiller elles-mêmes les élè-
ves. Comment peuvent-elles avoir
pensé à installer une caméra vi-
déo ? On ne parle pas d’adoles-

cents dans une polyvalente, mais
bien d’enfants de 5 ans ! »
C’est le fils de Mme Benjamin, Ke-
vin, qui a parlé à sa mère de la ca-
méra vidéo. Intimidé par sa pré-
sence, il n’osait plus aller aux
cabinets qu’à la hâte, si bien qu’il
souillait ses vêtements.
Une lettre envoyée par la direc-
tion le 11 février a confirmé les
faits. « Depuis deux mois, nous
avons un gros problème de vanda-
lisme dans la petite toilette réser-
vée aux élèves de maternelle, écrit
Lise Labelle, directrice de l’école
Saint-Blaise. La toilette a été blo-
quée à une dizaine de reprises :
papier, coeur de pomme, couvercle
de boîte de métal, etc. Nous avons
parlé aux enfants, nous avons ten-
té une surveillance accrue mais ce-
la continuait. »
« Il y a plus d’une semaine, une
vieille caméra défectueuse a été

installée en expliquant le pour-
quoi aux enfants et en leurs (sic)
demandant d’être notre police et
de ressortir de la toilette s’ils y en-
traient et qu’elle n’était pas pro-
pre, poursuit la directrice. Ce ma-
tin, la caméra a été retirée et les
enfants rencontrés. Nous avons
parlé du problème et cherché
d’autres solutions ensemble. Nous
nous excusons que cette installa-
tion est (sic) causée (sic) tout un
émoi aux enfants. »
Outrés, les 29 parents d’élèves de
maternelle ont écrit à Pierre Buis-
son, le directeur général de la
Commission scolaire des Hautes-
Rivières, pour dénoncer cette « si-
tuation inacceptable » résultant
« d’un manque total de juge-
ment ». « Nous espérons que vous
donnerez suite à ce dossier avec
des gestes exemplaires, indiquent-
ils. Une enquête s’impose. »

Jointe par téléphone, la directrice
a refusé de s’expliquer. « J’ai fait
ce que j’avais à faire, a-t-elle dit.
Le dossier est maintenant entre les
mains de la direction générale de
la commission scolaire. »
Parlant « d’erreur de parcours »,
M. Buisson a convenu que l’instal-
lation de la caméra était une er-
reur. « Quand la directrice s’est
aperçu que ce n’était pas la meil-
leure chose à faire, elle a retiré la
caméra, qui était non fonctionnel-
le, a-t-il assuré. Nous ne l’avons
appris qu’après-coup. Depuis, la
directrice a reconnu que ce n’était
pas la décision du siècle et tout le
monde est d’accord avec ça. »
Reste à savoir s’il est légal d’ins-
taller une caméra dans un lieu aus-
si intime que des toilettes.
« Qu’est-ce qui est le plus domma-
geable : avoir des graffitis dans
une toilette ou filmer un enfant de

5 ans les fesses à l’air ? Il faut s’in-
terroger », a indiqué Ginette
L’Heureux, porte-parole de la
Commission des droits de la per-
sonne.
Bien qu’aucun avis n’ait été émis
sur la question, Mme L’Heureux
note qu’il s’agit d’une atteinte à la
vie privée, à la dignité et à l’inté-
grité psychologique des person-
nes. « Il faudrait un motif très sé-
rieux pour justifier l’utilisation
d’une caméra dans les toilettes »,
a-t-elle dit.
Au ministère de l’Éducation, rien
ne réglemente l’installation de camé-
ras vidéo en milieu scolaire, que ce
soit dans les couloirs, les cours de
récréation ou les toilettes. « Dans ce
cas, l’école a admis son erreur et le
suivi du dossier sera fait par la com-
mission scolaire », a indiqué Caroli-
ne Richard, porte-parole du ministre
de l’Éducation, Pierre Reid.
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Dénoncée
par son filsMeurtre dans une famille recluse

Le frère de la victime est mis en état d’arrestation
AGENCE FRANCE-PRESSE

LOS ANGELES — La police de Los
Angeles a annoncé hier l’arrestation
d’une ressortissante canadienne après
que son fils eut découvert, par ha-
sard, qu’il avait été kidnappé par sa
mère il y a 14 ans, alors que la justice
l’avait confié à la garde de son père.
Cette Canadienne a été placée en
détention en attendant son extradi-
tion vers son pays d’origine où elle
risque une peine pouvant aller jus-
qu’à 10 ans de prison. Son fils a été
placé dans une famille d’accueil en
attendant d’être réuni avec son père
qu’il croyait mort.
C’est en faisant une recherche sur
Internet à partir de son nom, alors
qu’il était à l’école, que l’adolescent
stupéfait a vu des photos de lui
quand il avait 3 ans sur un site cana-
dien consacré à des enfants disparus.
Selon la police, le jeune homme,
âgé de 17 ans, a confié sa découverte
à l’un de ses professeurs, déclenchant
ainsi un processus qui a abouti à l’ar-
restation de sa mère.
Sa mère, Gisèle Marie Johnson, qui
est âgée de 45 ans, avait enlevé l’en-
fant à son père Rodney Steinman, en
1989 à Red Deer, en Alberta.

JUDITH LACHAPELLE
ET MARCEL LAROCHE

À l’angle de la 1re Avenue hier
matin, comme au club vidéo Se-
lect ou au salon de coiffure Pina &
Fredi, les anciens du quartier
fronçaient des sourcils. Une dame
a été assassinée au 2709, boule-
vard Rosemont, ont-ils appris de
la bouche des journalistes. Mais
personne ne semblait connaître
les mystérieux occupants de l’en-
droit.
La famille Deer, d’origine asiati-
que, vivait effectivement en ermi-
te, ont raconté les policiers. Lai-
Wah Deer, 52 ans, logeait avec
son frère cadet Joseph, 49 ans,
dans un appartement situé au rez-
de-chaussée d’un triplex sembla-
ble à tous les autres sur ce bout du
boulevard Rosemont. Dans les lo-
gements du deuxième étage vi-
vent également deux autres frères
de la famille Deer.
Rien n’y paraît de l’extérieur,
mais l’intérieur du logement se-
rait plutôt lugubre, selon ce
qu’ont constaté les policiers. Insa-
lubrité générale, pas de chauffage,

les Deer vivaient très pauvrement
dans leur petit logement, coupés
de leurs voisins.
« J’ai déjà habité l’immeuble
voisin, raconte Abdel Chbihi, au
comptoir du club vidéo Sélect, de
l’autre côté de la rue. Il y a quel-
ques années, il y avait un étrange
jardin derrière et devant la mai-
son, plein d’herbes. Ils ont tout
rasé récemment. »
D’autres voisins, qui n’ont pas
voulu être identifiés, se souvien-
nent d’une petite dame affligée
d’un mal qui la laissait courbée,
marchant très lentement, avec dif-
ficulté, « et qui devait mettre un
bon cinq minutes pour traverser
la rue ». Contrairement à son frè-
re, beaucoup plus grand, dépeint
par certains comme un excentri-
que.
C’est un autre des frères Deer ha-
bitant à l’étage qui a découvert sa
soeur Lai-Wah sans vie, mardi
matin, dans la chambre à coucher
du logement. Croyant qu’elle était
morte de cause naturelle, il a ap-
pelé les techniciens d’Urgences
Santé. Perplexes, les ambulanciers
ont fait appel aux policiers. Ceux-

ci ont finalement demandé la col-
laboration du coroner en après-
midi, avant de confier l’enquête
au commandant André Bouchard,
responsable de la division des cri-
mes majeurs.
Dès le début de l’enquête, les
policiers ont constaté que le frère
et colocataire de la victime, Jo-
seph Deer, était un individu « au
comportement particulier ». En
discutant avec les deux autres
membres de la famille, ils ont dé-
terminé que Joseph Deer était
vraisemblablement le dernier à
avoir vu sa soeur vivante, samedi
dernier.
Selon le rapport de la police, le
suspect aurait fait allusion à une
dispute avec sa soeur ce jour-là au
sujet de la nourriture. C’est au ter-
me de cette querelle que la fem-
me, à la santé fragile, aurait vrai-
semblablement été étranglée.
Deer a été mis en état d’arresta-
tion.
Les cheveux ébouriffés et l’air
perdu, Joseph Deer a comparu
hier après-midi au palais de justi-
ce de Montréal. Accusé du meur-
tre non prémédité de sa soeur (le

sixième à Montréal depuis le dé-
but de l’année), il n’a prononcé
aucune parole, se contentant
d’écouter son avocat, Jacques
Stuart, faire une demande au tri-
bunal pour qu’il subisse une éva-
luation psychiatrique à l’Institut
Pinel.
Il retournera devant le tribunal
le 30 mars.

Joseph Deer a comparu hier après-
midi au palais de justice de Montréal.
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ACTUALITÉS

Les chefs mohawks discutent d’un
plan d’intervention policière commun
NATHAËLLE MORISSETTE

Afin d’éviter que la situation vécue
à Kanesatake ne se reproduise, les
représentants de six réserves et ter-
ritoires mohawks s’assoiront de-
main autour d’une même table
pour tenter d’élaborer un plan
commun d’intervention et d’enquê-
te policière.
Ainsi, les chefs des conseils de
bande d’Akwesasne, de Kahnawa-
ke, de Kanesatake au Québec et
ceux de Tyendinega, de Grand Ri-
ver et de Wahta en Ontario discute-
ront d’un possible partage de res-
sources financières et d’effectifs, a
mentionné hier le grand chef de
Kahnawake, Joe Norton, peu de
temps avant de prononcer un dis-
cours devant les membres de la
chambre de commerce et d’indus-
trie de Châteauguay.
Cette rencontre se tiendra à Tyen-
dinega dans le cadre de la Mo-
hawks Canada Round Table, évé-
nement qui a lieu plusieurs fois par
année depuis 10 ans. Les commu-
nautés en profitent pour discuter de
différents sujets qu’elles ont en
commun : santé, éducation, justice
et sécurité publique.
Le grand chef de Kanesatake, Ja-
mes Gabriel, participera aux dis-
cussions. Il considère important
que les corps policiers des cinq ré-
serves et de son territoire élaborent
un plan d’intervention commun.
« Il faudrait avoir une standardisa-
tion dans la façon de gérer les dos-
siers pour que toutes les commu-

nautés soient au même niveau »,
explique-t-il.
Cette volonté de collaborer ne date
pas d’hier, mais de nombreuses
questions restent toujours en sus-
pens, mentionne M. Gabriel. Par
exemple, l’idée de créer un corps
policier pour Akwesasne, Kahna-
wake et Kanesatake a été mise sur
la table il y a longtemps. « L’idée
est bonne, mais plusieurs problè-
mes se posent. Quelle communauté
prendra le contrôle du corps poli-
cier ? Qui va gérer les fonds ? » Ces
questions demeurent sans réponse.
Le grand chef de Kanesatake sou-
haite également trouver des solu-
tions concernant la surveillance po-
licière sur son territoire. Rappelons
que depuis plus d’un mois, ce sont
les peacekeepers de Kahnawake qui
assurent la sécurité des Mohawks
de Kanesatake. Ils devraient rester
en poste jusqu’à la fin du mois de
mars. D’ici le 7 mars, James Gabriel
et son conseil de bande devront dé-
signer un nouveau chef de police.

Développement économique
Joe Norton, quant à lui, ne veut
pas seulement s’attaquer aux pro-
blèmes de sécurité publique. Il sou-
haite également que sa communau-
t é s ’ i m p l i q u e d a n s l e
développement économique de sa
région. C’est ce qu’il a fait savoir
aux membres de la chambre de
commerce et d’industrie de Châ-
teauguay, lors d’un discours pro-
noncé hier. Pour l’instant, aucun
projet concret n’a été élaboré. On

pense toutefois à la création d’un
comité de liaison où siégeraient en-
tre autres des gens d’affaires de
Châteauguay, de Mercier, de Sainte-
Catherine et des représentants de la

communauté mohawk.
« C’est la première fois qu’un re-
présentant mohawk fait une allocu-
tion devant les membres, mention-
ne Doris Miausse, directrice de la

chambre de commerce. Les gens
étaient très enthousiastes. On ne
s’attendait pas à avoir autant de
monde. Plus de 140 personnes ont
assisté à son discours. »

PHOTO ANDRÉ PICHETTE, LA PRESSE

Le chef Joe Norton, hier, lors de sa visite à la chambre de commerce et d’industrie de Châteauguay.
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James Gabriel
retourne, sous
escorte, voir sa
maison incendiée
NICOLAS BÉRUBÉ

James Gabriel est retourné sur le territoire de Kanesa-
take hier. Escorté par des peacekeepers, il s’est rendu au
poste de police pour y faire une déposition officielle
concernant l’incendie de sa maison, le 12 janvier. His-
toire de pouvoir « tourner la page et passer à autre
chose », il est ensuite allé voir les ruines de sa maison
incendiée.
En tout, la visite du chef du conseil de bande a duré
une demi-heure. « C’était une visite low-profile, mais à
la fin, il était temps que je parte, a-t-il dit. Les rumeurs
de ma visite avaient circulé. Il y a un clown qui m’a
crié des bêtises, mais je ne l’ai pas écouté. Finalement,
il commençait à avoir pas mal de monde près de mon
terrain et ce n’était pas une bonne idée de rester plus
longtemps. »
Ce n’était pas la première fois que le chef Gabriel se
rendait sur le territoire mohawk depuis la crise du 12
janvier. Selon des informations obtenues par La Presse,
M. Gabriel est retourné au moins une fois à Kanesata-
ke afin d’y rencontrer des membres de sa famille. Mais
cette visite s’était déroulée à l’insu des médias.
Par sa visite d’hier, James Gabriel voulait envoyer un
message à ses concitoyens ainsi qu’aux chefs dissi-
dents, qui gèrent le territoire depuis son départ.
« Ma visite avait deux buts, dit-il. Premièrement, j’y
suis allé pour des raisons personnelles. Je voulais voir
ma maison de près pour pouvoir ensuite tourner la pa-
ge, mettre ça derrière moi. Deuxièmement, je voulais
faire sentir ma présence, je voulais faire un statement.
Je suis déterminé à retourner vivre à Kanesatake et je
veux que ça se sache. »
Car le chef en exil compte pouvoir bientôt faire re-
construire sa maison. « L’entrepreneur qui va rebâtir
ma maison veut commencer vers le 15 mars, pendant
que le sol est encore gelé, dit-il. Heureusement pour
moi, mes assurances vont couvrir les frais. »
D’ici à ce que des arrestations soient effectuées, M.
Gabriel croit que sa sécurité serait compromise s’il dé-
cidait de retourner vivre sur le territoire mohawk.
Notons que l’enquête sur l’incendie de la maison de
James Gabriel n’a toujours pas donné lieu à des arres-
tations à Kanesatake et ce, malgré l’abondance de ban-
des vidéo incriminantes remises aux médias et aux au-
torités.
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Indigestion d’euros
ASSOCIATED PRESS

BOSTON — Des médecins français ont été surpris en dé-
couvrant la raison pour laquelle un patient âgé de 62 ans
avait l’estomac gonflé et douloureux : il avait avalé quel-
que 350 pièces, des colliers et des aiguilles. L’histoire sin-
gulière et tragique de ce malade est révélée dans la der-
nière livraison du New England Journal of Medicine.
Le patient français, dont le nom n’a pas été divulgué, est
arrivé aux urgences de l’hôpital à Cholet (Maine-et-Loire)
en janvier 2002. Présentant des antécédents psychiatri-
ques, il souffrait de douleurs à l’estomac et ne pouvait
manger.
Les médecins ont été stupéfaits en découvrant sur une
radio une énorme masse opaque de 5,5 kg, dont le poids
avait fait descendre l’estomac entre les hanches.
Les médecins l’ont opéré et ont enlevé l’organe grave-
ment endommagé. Il est mort 12 jours plus tard. Il souf-
frait d’une maladie rare, la pica, qui se caractérise par un
besoin compulsif de manger des choses qui ne rentrent
pas normalement dans un régime alimentaire. ..
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PIERRE FOGLIA
Fiction

V
ous avez déjà imaginé un
Québec juif ? Tout juif ?
On aurait à peu près la mê-
me population qu’Israël,

un peu plus en fait. On parlerait
français comme maintenant. On
mangerait comme maintenant, mais
la poutine serait kascher. On n’ai-
merait pas beaucoup les Français
de France, pareil que maintenant.
Bref, ça ne changerait pas grand-
chose. Moi je serais juif aussi, mais
pas trop, pas plus que je suis catho-
lique. En fait, je ne m’intéresserais
pas du tout à la religion, par exem-
ple celui qui a tué son frère dans la
Bible, Caïn ou Abel ? Je ne sais ja-
mais lequel, eh bien je ne le saurais
pas plus en étant juif. Je ferais de
l’humour juif dans mes chroniques.
Le grand rabin appellerait mon
boss pour lui dire : Écoutez, ça n’a
pas de sens, ce juif italien en page
cinq, au moins arrangez-vous pour
qu’il n’ait pas de chronique le sa-
medi, le jour du sabbat.
Je ferais du vélo le dimanche avec

un gars qui serait tout le contraire de
moi, il aurait fait un retour à la reli-
gion vers 30 ans. Il serait devenu or-
thodoxe, il roulerait en papillotes,
mais il les rentrerait sous son casque.
Après nos randonnées, il viendrait
chez moi manger un truc, il serait ex-
trêmement réservé avec ma fiancée
parce qu’on n’est pas marié et que ça
le gênerait.
Vous avez déjà imaginé un Qué-

bec juif ? Il y aurait moins de mon-

de quand on ferait une manifesta-
tion contre la guerre en Irak. Mais
peut-être pas. On serait aussi divi-
sés que maintenant sur un tas de
choses. Sur l’école. Sur la laïcité.
Sur si on peut tourner à droite au
feu rouge. Si on peut tourner à gau-
che pour la solidarité sociale. Sur le
financement des universités. S’il
faut colorer la margarine. Sur les
Américains. On s’entendrait sur
quelques autres, qu’Arafat doit s’en
aller, et qu’il faut garder la devise
« Je me souviens » sur nos plaques
d’auto, mais ce serait pour se sou-
venir d’autre chose.
Vous avez déjà imaginé un Qué-

bec juif ? Évidemment, au Lac-
Saint-Jean, ils seraient plus juifs
que nous à Montréal. Réjean Trem-
blay porterait une petite calotte.
Ma petite fille s’appellerait Tamar,
et ça m’embêterait parce que Loui-
se, c’est quand même plus joli. Par-
mi les joueurs du Canadien, Ju-
neau, Brisebois, Garon, Perreault,
Bégin, Théodore, Quintal, Bouil-
lon, Dagenais seraient juifs, Ribei-
ro aussi mais juif portugais. Vous
voulez savoir lesquels portent la vi-
sière, M. Cherry ? Non ? Vous ne
voulez pas le savoir ? Ah tiens.
Vous avez déjà imaginé, dans un

Québec juif, la marionnette-chien
de Conan O’Brien, le gars de NBC
qui était à Toronto la semaine der-
nière ? Au lieu de Vous êtes Québécois
et Canadien, hein ? Paraît que vous êtes
détestable et con, ce serait : Vous êtes

juif et Canadien, hein ? Paraît que vous
êtes détestable et con ?
Vous imaginez ça sur NBC ?
Moi non plus.

PORNOGRAPHIE — Ça tombe
comme ça, si j’ose dire, je venais de
chroniquer l’autre semaine sur le
sein — chair sans esprit — quand je
me suis surpris dimanche soir à
m’attarder à ceux de Julie Snyder.
Elle se les était si invraisemblable-
ment squeezés qu’ils jaillissaient
en rebondissant de son costume,
non plus comme des seins, mais
comme une croupe, comme si elle
portait son cul en sautoir. Mais
n’en faisons pas un plat, ce n’est
après tout qu’une erreur de costu-
me.
La pornographie de Star Académie

est ailleurs.
Elle est dans la manière de pom-

per sans cesse les émotions du té-
léspectateur.
Qu’est-ce que la pornographie ?

Fuck, fuck, fuck.
Qu’est-ce que Star Académie ?

Pleure, pleure, pleure.
Ce qui fait la pornographie, ce

n’est pas l’acte en lui-même. C’est
sa production répétitive pour un spec-
tateur. Où ai-je donc lu que Star
Académie était une bonne produc-
tion ?

UN MAUVAIS ACHAT — En prin-
cipe, il ne sert à rien de parler d’un
mauvais livre, sauf que je sens

qu’on essaie de vous imposer celui-
là et comme je l’ai moi-même ache-
té sur de fausses représentations,
aussi bien vous mettre en garde. Je
viens de faire le tour de quelques
librairies et juste à la manière dont
on dispose Globalia, en évidence sur
la table des nouveautés, je com-
prends qu’on essaie de vous faire
avaler, comme aux Français il y a
deux ou trois mois, que c’est une
oeuvre majeure, un roman vision-
naire, une sorte d’actualisation des
deux grands classiques du genre,
Le Meilleur des mondes, de Huxley, et
1984, de Orwell. Globalia pourrait
en effet passer pour un rebrassage
de l’un et l’autre, mais sans l’inspi-
ration, ni de l’un ni de l’autre.
L’auteur, Jean-Christophe Rufin,
qui a reçu le Goncourt il y a deux
ou trois ans pour Rouge Brésil, ter-
mine Globalia par un appendice, « à
propos de Globalia », dans lequel
il se trouve très bon, très drôle et
très original. Il n’ose pas ajouter
qu’il a du style, mais il évoque
Flaubert.
Bref, relisez plutôt 1984 et Le

Meilleur des mondes. Ce que je m’ap-
prête d’ailleurs à faire.
Au cas où vous seriez le genre à

consulter les listes des romans les
plus lus de l’heure, je me suis fait
avoir récemment par un autre ro-
man français très ordinaire, Les
Âmes grises (Philippe Claudel,
Stock). Il a caracolé en tête de tou-
tes les listes pendant des semaines,

toutes les critiques l’ont encensé,
tous les Français l’ont lu, pour-
quoi ? fouille-moi. C’est comme si,
demain matin, le Québec entier se
mettait à manger de la tarte à la far-
louche, tu dirais c’est pas mauvais,
mais qu’est-ce qui vous prend tou-
te la gang en même temps ?
C’est pas la faute à Pivot, il n’est

plus là et n’a pas été remplacé. Le
bouche à oreille ? La promotion à
la télé ? Je ne sais pas. Tout ce que
je sais, c’est que c’est de plus en
plus difficile d’acheter un livre.

FAVEUR DEMANDÉE — Soyez
gentils, ne me demandez plus si je
suis allé voir Les Triplettes de Belleville.
Non. NON. Non-honhon.
Plus vous allez insister, moins je

vais y aller. Au fait, je ne suis pas
allé voir Les Invasions barbares non
plus... ou y suis-je allé ? je ne me
souviens plus, anyway.
Je le sais que ça parle de vélo,

Les Triplettes. Ça parlait de vélo aus-
si dans le film Deux Secondes, je ne
connais personne qui aime le vélo
qui a aimé Deux Secondes.
Je n’irai pas voir Les Triplettes de

Belleville pour toutes sortes de mau-
vaises raisons et une bonne : la
musique. Ça fait 112 fois que Ho-
mier-Roy la fait jouer le matin,
j’étais déjà plus capable après deux
secondes la toute première fois. Ai-
je une tête à écouter de la musique
de fanfare ? Le matin ? Je ne vous
le demande pas.
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Une percée importante dans le
traitement de la dystrophie musculaire
JEAN-SIMON GAGNÉ
LE SOLEIL

QUÉBEC — Une équipe du Centre
hospitalier de l’Université Laval
vient de réaliser une percée impor-
tante vers la découverte d’un traite-
ment de la dystrophie musculaire.
Pour la première fois, les cher-
cheurs ont réussi à greffer des cel-
lules pour régénérer en partie un
muscle malade chez des cobayes
humains. Parmi eux, le jeune Ke-
vin Gagné, 9 ans.
La vie de Kevin a pris un cours
dramatique vers l’âge de deux ans
et demi. Soudain, ses déplacements
sont devenus plus laborieux, com-
me s’il avait perpétuellement les
jambes molles. Le bambin se plai-
gnait continuellement de douleurs
aux cuisses, puis bientôt aux mol-
lets.
Simple problème de croissance ?
Malheureusement non. Le diagnos-
tic des médecins tombe sur Kevin
et sur sa famille comme une chape
de plomb. Le petit est atteint de la
dystrophie musculaire de Duchen-
ne, une maladie héréditaire qui se
caractérise par une dégénérescence
progressive des muscles. Le mal
peut être retardé par la physiothé-
rapie ou par la chirurgie, mais ja-
mais vaincu. L’espérance de vie des
malades ne dépasse guère 30 ans.
La maladie de Kevin est causée
par la carence d’une protéine, la
dystrophine, qui joue un peu le rô-
le d’amortisseur entre les fibres
musculaires. En l’absence de cette
protéine, les fibres se détruisent
peu à peu, à cause de la friction. Au
Québec, 400 personnes en sont at-
teintes. Les premiers symptômes se
manifestent généralement entre 2
et 5 ans. Les petits éprouvent
d’abord de la difficulté à se lever
du sol ou à monter des escaliers.
Avec le temps, les chutes devien-
nent plus fréquentes. Vers l’âge de
12 ans, ils ne parviennent plus à
marcher.
Il y a environ un an et demi, Ke-
vin et ses parents ont accepté de
servir de cobayes pour une recher-
che menée par une équipe du Cen-
tre de recherche du CHUL, à Qué-
bec. Qu’avaient-ils à perdre de
toute façon ? Plutôt que de subir
passivement les ravages de la mala-
die, autant jouer le tout pour le
tout. Il s’agissait de prélever des
cellules musculaires du père, pour
les multiplier en laboratoire. Par la
suite, ces cellules étaient greffées
dans un muscle du fils, pour géné-
rer des fibres musculaires présen-
tant de la dystrophine.
L’été dernier, après une série d’in-
jections douloureuses, les premiers
résultats de l’expérience ont galva-
nisé le petit Kevin et sa famille. Sur
la portion de muscle visée — de la
taille d’un timbre —, la dystrophi-
ne est réapparue. En outre, l’utili-
sation d’un nouveau médicament,
le Tacrolimus, a permis d’éviter le
rejet des cellules greffées par l’or-
ganisme de Kevin. Une toute petite
victoire, mais qui garde son impor-
tance. La maladie a reculé un peu.
« Pour la première fois au monde,

nous avons réussi à recréer des fi-
bres musculaires avec dystrophine
chez des patients », a commenté
hier le Dr Jacques-P. Tremblay, di-
recteur de l’équipe de recherche.
Selon lui, les résultats ouvrent des
perspectives encourageantes pour
le traitement des autres types de
dystrophie musculaire, de même
que pour celui de plusieurs mala-
dies neuromusculaires. Il rappelle
notamment que des équipes fran-

çaises et américaines travaillent à
régénérer le muscle cardiaque de
patients ayant été victimes d’un in-
farctus.
Dès l’automne prochain, l’équipe
du Dr Tremblay prévoit tenter la
greffe sur un muscle en entier. On
verra alors si le muscle visé, en
l’occurrence un biceps, peut rega-
gner de la force. Et même si per-
sonne ne crie victoire trop vite, l’at-
mosphère est à l’optimisme.
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MEUBLES
ANCIENS

Chaises, bureaux,
tables,
buffets,

fauteuils,
bahuts,

secrétaires,
vaisseliers,

bibliothèques, etc.

ENCAN

PUBLIC
Ouvert au public!
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NOUVEL ARRIVAGE

TAPIS ORIENTAUX KHAN
5814, av. du Parc (angle Bernard), Montréal • Tél. : (514) 272-4778

TAPIS PERSANS
ET ORIENTAUX

LE DIMANCHE 22 FÉVRIER, À 14 H
INSPECTION À COMPTER DE 12 H

* PRIME D’ACHETEUR DE 10 %

SUPERBES TAPIS MODERNES ET ANTIQUES, DE GRANDE
QUALITÉ, DE TOUTES TEINTES ET DIMENSIONS
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VENTE AUX ENCHÈRES PUBLIQUES
TAPIS AUTHENTIQUES FAITS À LA MAIN, IMPORTÉS
D’IRAN, DU PAKISTAN, DE RUSSIE, D’AFGHANISTAN,
DU CACHEMIRE ET DE CHINE. TOUTES TEINTES ET

DIMENSIONS DE PREMIÈRE QUALITÉ.

LA PLUS BELLE SÉLECTION DE TAPIS MOQUETTES
JAMAIS MISE AUX ENCHÈRES AU CANADA.

Le seul encan du monde offrant

UNE GARANTIE DE REMBOURSEMENT*

AUCTION BULLETIN

Vous ne devez pas manquer
la prochaine vente aux enchères
de Federal Auction Service à l’hô-
tel Omni de Montréal. Cette
entreprise de vente aux enchères
canadienne réputée a reçu le man-
dat de vendre aux enchères des
biens abandonnés ou non
réclamés, pour le compte de
Travaux publics et Services gou-
vernementaux Canada, sans
réserve. Dimanche prochain,
Federal Auction Service vendra
également au plus haut enchéris-
seur une montre rare et de grande
valeur, une Patek Philippe
Celestial 5102.

Kash Khan, directeur des
ventes aux enchères chez FAS, a
confirmé hier que cette montre
serait vendue aux enchères en fin
de semaine. “ Toute personne
intéressée par ce genre d’article
ne doit pas rater cette vente. En
fait, Patek Phillipe fabrique très
peu de ces montres chaque année.
Et, à notre connaissance, c’est le
seul exemplaire de ce genre qui
soit disponible au Canada. Il y a
une liste d’attente de huit ans pour
en acheter une ! “, précise M.
Khan.

La superbe montre Celestial
dont parle M. Khan est faite d’or
blanc 18 carats, avec dos cristal

Des listes de produits et des
évaluations certifiées seront
fournies. Tous les articles sont cer-
tifiés authentiques et les montres
de luxe ont une garantie standard
d’un an. Tout le monde peut miser,
il suffit de lever la main.

La vente aux enchères aura
lieu dans la salle de Federal
Auction ce dimanche 22 février
2004, à l’hôtel Omni, 1050, rue
Sherbrooke Ouest, Montréal, à 14
h précises. Inspection et inscrip-
tion à compter de 13 h.

MARK DESA

Une montre Patek Philippe
“ à grandes complications et phases

lunaires “ mise aux enchères

saphir, mouvement automatique,
carte du ciel et phase lunaire. Le
prix de catalogue officiel de la
Patek Philippe Celestial 5102 est
de 221 000 $ CAN. Cependant,
beaucoup d’articles de grande
valeur vendus par Federal Auction
Service le sont à des prix très bas
par rapport à leur valeur sur le
marché de détail. C’est pourquoi
des marchands achètent souvent
dans le but de revendre.

En raison de la grande rareté
de cette montre, elle sera mise aux
enchères à l’échelle nationale. La
plus haute enchère obtenue
dimanche sera ensuite comparée
aux enchères dans cinq autres
villes canadiennes afin de déter-
miner qui emportera la montre.

Dimanche prochain, Federal
Auction Service vendra égale-
ment au plus offrant, un à un, plus
de 100 bijoux et montres
provenant de Travaux publics et
Services gouvernementaux
Canada, ainsi que plus de 100
bijoux de grande valeur et mon-
tres suisses, comme des Rolex,
Patek Philippe, gros diamants,
émeraudes de Colombie rares,
rubis de Birmanie, saphirs de
Ceylan, bagues, bracelets,
boucles d’oreilles, colliers, ainsi
qu’une belle sélection de bagues
en or et à diamants.

3207503
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L’ARGENT, L’ARGENT OÙ PASSE-T- I L ?

Tous les jours dans
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ACTUALITÉS LE SCANDALEDESCOMMANDITES

CLAUDE PICHER

Service aux personnes malentendantes (ATS) : 1 800 361-8071. Destinations canadiennes : les tarifs sont basés sur un aller simple. Les tarifs sont en vigueur au moment de la publication et applicables aux nouvelles réservations seulement. Les billets doivent être achetés au plus tard le 23 février 2004. Les voyages doivent prendre fin
au plus tard le 30 avril 2004. Les taxes, les redevances de navigation de NAV CANADA, les frais d’aéroport et le droit pour la sécurité des passagers du transport aérien, jusqu’à 7$, ne sont pas inclus. Destinations américaines: les tarifs sont basés sur un aller simple. Les tarifs sont en vigueur au moment de la publication et applicables aux nouvelles
réservations seulement. L’achat à l’avance peut être requis. Fort Lauderdale: les voyages doivent prendre fin au plus tard le 25 avril 2004. Les taxes, les redevances de navigation de NAV CANADA, le supplément des frais de carburant et les frais d’aéroport ne sont pas inclus. Le droit pour la sécurité des passagers du transport aérien, jusqu’à 12$, n’est
pas inclus. Les billets sont non remboursables. Le nombre de places est limité et fonction de la disponibilité. Des restrictions quant aux jours et aux heures peuvent s’appliquer. Les tarifs peuvent différer selon la date de départ et de retour. D’autres conditions s’appliquent. Les vols peuvent être assurés sur des appareils d’Air Canada, de Jazz Air inc. (faisant
affaire sous le nom d’Air Canada JazzMC), de ZIPMC, de United Airlines, d’Atlantic Coast Airlines ou d’AirWisconsin (faisant affaire sous le nom de United Express). MDAéroplan est une marque déposée d’Air Canada. MCAir Canada Jazz est une marque de commerce d’Air Canada. MCZIP est une marque de commerce de Zip Air inc.

Réservez sur aircanada.com et obtenez un mille AéroplanMD supplémentaire
pour chaque tranche de trois dollars dépensés pour vos voyages au Canada
et aux États-Unis. Ou téléphonez à votre agent de voyages.

$139$
FORT LAUDERDALE
MIAMI/TAMPA

Tarifs Web Tango aller simple au départ de Montréal à partir de :

Ceci va changer
votre façon de
voir l’Amérique
.com profiter de nos bas tarifs partout au Canada et aux États-Unis!

Le supplément des frais de carburant est maintenant
inclus dans tous nos tarifs pour les vols au pays.

$139$
NEWARK

$159$
BOSTON
NEW YORK

$178$
LAS VEGAS

$269$
LOS ANGELES

SAN FRANCISCO/SEATTLE

$72$
HALIFAX

$74$
TORONTO

$159$
CALGARY
EDMONTON

$159$
REGINA

SASKATOON

$189$
VANCOUVER

Air Canada est maintenant le chef de file des bas tarifs aller simple pour pratiquement toutes les grandes villes canadiennes et américaines.
Visitez notre site et choisissez parmi notre gamme de six options de tarifs qui répondent parfaitement à votre style de voyageur, de nos très
populaires bas tarifs Tango aller simple jusqu’à nos tarifs classe Affaires. Réservations simplifiées, voyages facilités et toujours nos plus bas tarifs :
seulement sur aircanada.com. | Plus de choix,plus de flexibilité et davantage.
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e scandale du programme de
commandites a permis à des
sociétés proches des libéraux
fédéraux de détourner

quelque 100 millions.
Ce n’est pas tant le programme

lui-même qui fait scandale que le
graissage de pattes dont il a fait l’objet.
On peut être d’accord ou pas avec
l’idée de dépenser 250 millions pour
augmenter la visibilité du fédéral
au Québec, mais Ottawa avait
parfaitement le droit de prendre cette
décision. Le problème, c’est que le
client, en l’occurrence le gouver-
nement fédéral, est loin d’en avoir
eu pour son argent parce qu’une
grande partie des fonds a servi à
financer des commissions démesurées
et des rapports bidon, comme l’a
montré le rapport de la vérificatrice
générale.

En prenant connaissance des
révélations de la vérificatrice, de nom-
breux contribuables ont sûrement
eu le réflexe de penser à la fortune
qu’ils paient en impôts, pendant que
les amis du régime s’en mettent plein
les poches. C’est, en effet, proprement
révoltant.

Dès lors, une question se pose :
le gouvernement n’aurait-il pas pu
se servir de cet argent pour rembourser
la dette, diminuer davantage les
impôts, ou augmenter les transferts
aux provinces, qui ont désespérément
besoin d’argent pour financer l’explo-
sion des dépenses de santé?

La réponse est non, ou si peu.

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

Cent millions, certes, c’est beaucoup
d’argent, mais c’est peu par rapport
à la taille du gouvernement fédéral.

L’ensemble des transferts fédéraux
aux provinces se situe à 30 milliards.
Ajouter 100 millions à cela ne ferait
grimper le montant que de 0,3 %.
En supposant que le Québec reçoive
le quart de ces 100 millions, et qu’il
canalise la totalité de cette somme
dans le secteur de la santé, cela lui
permettrait de financer le fonc-
tionnement du réseau pendant 12
heures.

On peut aussi penser que les 100
millions auraient été bien plus utiles
s’ils avaient été consacrés au rem-
boursement de la dette. C’est vrai,
bien sûr. Mais il faut être conscient
que cela n’aurait rien changé au por-
trait d’ensemble, parce que le
problème de la dette ne se chiffre
pas en millions, mais en milliards.
Sur sa dette de près de 500 milliards,
Ottawa paiera cette année 36,2 mil-
liards en intérêts, c’est-à-dire 362
fois 100 millions.

Enfin, la somme de 100 millions
est insuffisante pour financer des

baisses de taxes et d’impôts le moin-
drement significatives. Avec 100
millions, on pourrait faire passer le
taux de TPS de 7% à 6,98%, et en-
core, pour une année seulement. Pour
un ménage qui dépense 200$ par
semaine en biens et services assujettis,
cela représente une économie non
récurrente de 2,08$ pour une année
complète. On aurait aussi pu penser
à diminuer l’impôt sur le revenu des
particuliers ; dans ce cas, avec 100
millions, les impôts baisseraient en

moyenne de 0,11%. Si votre revenu
imposable est de 40 000$, cela signife
que vous auriez épargné 7,37$ en
impôt fédéral.

Attention : il ne s’agit aucunement
de minimiser l’ampleur du scandale,
mais de replacer les choses dans leur
juste pespective.

Cent millions, cela peut paraître
peu, mais c’est aussi beaucoup.

Le gouvernement administre des
centaines de programmes, dans tous
les secteurs imaginables. Beaucoup

de ces programmes, dont la plupart
sont administrés par des gestionnaires
compétents, fonctionnent très bien
avec des budgets inférieurs à 100
millions.

Vous trouverez, ci-dessous, quel-
ques exemples qui parlent d’eux-
mêmes. Ils montrent éloquemment
qu’on peut faire beaucoup de choses
avec 100 millions. Ces quelques cas
sont loin d’être les seuls. Il ne m’a
fallu que deux heures de travail, hier
matin, pour les repérer au hasard

dans les documents du ministère des
Finances.

Certes, dans certains cas, il s’agit
d’exemples non récurrents. Par exem-
ple, les 100 millions engloutis dans
le scandale des commandites, s’ils
avaient été injectés dans la nouvelle
Prestation pour enfants handicapés,
n’auraient bonifié le programme que
pendant une seule année. En revanche,
notamment lorsqu’il s’agit d’immo-
bilisations, comme dans le cas de la
modernisation des installations et
des équipements de la Garde côtière,
l’argent aurait véritablement servi à
financer une réelle amélioration de
la situation, pour de nombreuses
années à venir. L’important était de
faire ressortir un ordre de grandeur.

Il va de soi qu’une recherche plus
systématique permettrait d’identifier
facilement des dizaines d’autres
exemples.
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Que la somme en cause soit insuf-
fisante pour diminuer les impôts,
rembourser la dette ou augmenter
les transferts aux provinces de façon
significative, c’est une réalité. Mais
comme on le voit par ailleurs, la
même somme peut soutenir finan-
cièrement des programmes et de
projets éminemment utiles.

Ce qu’il importe surtout de retenir,
c’est que le rapport de la vérificatrice,
pour une rare fois, identifie un cas
patent de malversation. Tradition-
nellement, les horreurs dévoilées
dans les rapports des vérificateurs
portent sur des cafouillis admi-
nistratifs, des contrôles déficients
ou des politiques mal ciblées. Ici,
c’est différent. Nous avons affaire à
un détournement de fonds publics,
opéré dans le manque de transparence
le plus total.

Il serait peut-être utile de rappeler
que le Parlement n’a jamais été
informé des véritables objectifs du
programme, et le gouvernement ne
lui en a jamais communiqué les
résultats. La vérificatrice générale
parle carrément de fausses factures,
de faux contrats, de camouflage, de
violations flagrantes des règlements
et des politiques, voire, pour
reprendre ses propres paroles, de
l’«effondrement presque total» des
mécanismes de contrôle et de
surveillance.

Dans ces conditions, qu’il s’agisse
de 20, 100 ou 200 millions, ce n’est
pas vraiment l’importance du
montant qui est en cause, mais le
fait que de telles magouilles aient
pu se produire pendant que des
millions de petits contribuables
s’échinent à payer leurs impôts. Ils
ont bien raison d’être en colère.

Ce qu’on peut faire avec 100 millions

LAGARDECÔTIÈRE
La flotte de la Garde côtière et les infrastructures
côtières canadiennes vieillissent. Il est devenu urgent

de moderniser ces installations, c’est une question de
sécurité nationale. Les travaux de réparation et de
remplacement des immobilisations ont déjà été approuvés.
Ils coûteront 95 millions en deux ans. L’argent des
commandites aurait pu doubler ce financement, et doter
la Garde côtière d’installations qui compteraient parmi
les meilleures au monde.

L’INSPECTIONDES ALIMENTS
Les consommateurs sont de plus en plus inquiets
de la salubrité des aliments. C’est l’Agence

canadienne d’inspection des aliments qui est responsable
de s’assurer que les gens consomment des aliments
sains. Mais l’Agence a besoin de financement pour
renforcer ses inspections et ses contrôles. Ces sommes
ont été votées : 100 millions en deux ans.

POLICE AUTOCHTONE
Les récentsévénementsdeKanesatakeontmontré
une fois de plus à quel point les corps policiers

des réserves indiennes ont besoin d’être renforcés. Le
gouvernement fédéral reconnaît ce besoin et a décidé
de débloquer, pour cela, 42 millions en deux ans ; l’argent
englouti dans le scandale des commandites aurait pu
tripler ce financement.

DÉCONTAMINATIONDES SITES FÉDÉRAUX
Il existe au Canada un certain nombre de sites
fédéraux contaminés. Le gouvernement s’est

engagé à nettoyer sa propre cour, et à corriger le problème
en deux ans. Cela lui coûtera 88 millions par année. En
doublant ce montant, on aurait pu compléter la décon-
tamination un an plus tôt, et réserver les 88 millions de
la deuxième année pour d’autres dépenses de programmes.

L’EXEMPLE SOREL-TRACY
Cent millions de dollars, c’est l’équivalent de
tous les impôts sur le revenu payés en une année

au gouvernement fédéral par les contribuables d’une
agglomération de la taille de Sorel-Tracy.

VÉRIFICATRICEGÉNÉRALE
Le bureau de la vérificatrice générale, celui-là
même qui a mis le doigt sur le scandale des

commandites, est le véritable chien de garde des contri-
buables. Chaque année, il déterre des cas flagrants de
gaspillage de fonds publics ; dans bien des cas, des
correctifs sont apportés, ce qui permet au gouvernement
d’épargner des sommes considérables. Le budget an-
nuel de la vérificatrice est de 70 millions ; on ne peut
qu’imaginer ce qu’elle pourrait faire avec deux fois et
demie plus de ressources !

LES ESPÈCESMENACÉES
Le gouvernement canadien s’est engagé à
protéger les espèces en péril et leur habitat

naturel. Une loi sur les espèces en péril a déjà été vo-
tée, et s’appuie sur un budget annuel de 45 millions. Le
gouvernement vient d’ajouter 33 millions sur deux ans
à ce budget. C’est dire que tout l’argent consacré à
sauver les espèces menacées au Canada ne représente
qu’une fraction de l’argent englouti dans le scandale
des commandites.

PLUSD'AIDE INTERNATIONALE
Compte tenu de sa capacité de payer, le Canada
fait à peine sa part comme fournisseur d’aide

au développement. Le budget de l’Agence canadienne
de développement international atteint deux milliards.
En y ajoutant 100 millions, on l’augmenterait de 5 %.
Ce n’est pas énorme, mais ce serait quand même 100
millions de plus pour soulager la misère des pays pauvres.

AIDE AUXHANDICAPÉS
Les soins aux enfants gravement handicapés
imposent de nombreux sacrifices aux familles

concernées, en temps et en argent. Il y a un an, le gou-
vernement a mis sur pied une nouvelle prestation de
1600$ pour enfants handicapés. La mesure est entrée
en vigueur en juillet 2003, mais pour y avoir accès, il
faut gagner moins de 33 500$. Cette prestation coûtera
40 millions cette année. En y ajoutant 100 millions, on
aurait pu tripler le montant de la prestation, ou bien
augmenter considérablement le seuil d’admissibilité.
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ACTUALITÉSLE SCANDALEDESCOMMANDITES

Peut-on travailler 10 heures
par jour durant sept mois?

ANDRÉ DUCHESNE

Une seule personne peut-elle tra-
vailler en moyenne 10 heures par
jour, sept jours sur sept, durant
sept mois consécutifs ?

Non, croit le gouvernement fé-
déral dans une cause qui l’oppose
à Jean Lafleur Communication
Marketing, une des entreprises
impliquées dans le scandale des
commandites qui fait présente-
ment rage à Ottawa.
Les deux parties croisent le fer
en ce moment même devant la
Cour supérieure à la suite d’une
poursuite au civil déposée par
Jean Lafleur en février 2003. La
firme de publicité et marketing
poursuit le fédéral pour recouvrer
une somme de 211 165 $. Le fé-
déral réplique qu’au contraire,
c’est Jean Lafleur Communica-
tion qui lui doit 273 226 $.
Cette saga judiciaire a commen-
cé le 4 février 2003. Jean Lafleur
Communication Marketing dépo-
se ce jour-là une requête à la
Cour supérieure réclamant
211 165 $ au procureur général
du Canada, somme représentant
12 % de frais d’agence pour di-

vers contrats de publicité et com-
mandites réalisés au tournant des
années 2000 au bénéfice du gou-
vernement fédéral. Lafleur sou-
tient n’avoir jamais été payé.
Le fédéral affirme de son côté
que les services évoqués par La-
fleur dans sa poursuite ont une
valeur de 176 280 $. Mais en
plus, le fédéral estime avoir payé
près de 600 000 $ en trop à La-
fleur pour des services rendus en-
tre avril et octobre 1997.
À cette époque, Lafleur Commu-
nication avait été embauché par
Ottawa pour piloter le dossier de
commandite de l’événement Blue-
nose II, un voyage de deux ans de
la réplique du célèbre voilier
dans différents ports canadiens.
Or, à la suite d’une vérification
interne faite en janvier et février
2003, le gouvernement se rend
compte que les noms de huit per-
sonnes (dont six faisaient partie
d’une autre firme, Gosselin Com-
munications Stratégiques) appa-
raissant sur des factures de La-
fleur n’étaient pas des employés

de cette firme, mais des sous-trai-
tants. Et ces derniers avaient fac-
turé à Lafleur des sommes moins
élevées que réclamées par cette
firme au gouvernement, ce que ne
permettait pas le contrat. Il y au-
rait donc eu surfacturation et le
fédéral demande à être rembour-
sé.

Heures contestées
Dans sa requête, le gouverne-
ment affirme aussi que Lafleur
Communication lui a facturé 1177
heures uniquement pour le tra-
vail effectué par Gilles-André
Gosselin pour l’événement Blue-
nose II.
Or, durant cette même période,
M. Gosselin aurait présenté des
factures totalisant 896 heures de
travail pour d’autres contrats, ex-
cluant celui du Bluenose II, réali-
sés dans le cadre du programme
des commandites.
En additionnant les 1177 heures
faites en sous-traitance pour La-
fleur et les 896 faites pour sa pro-
pre firme, l’avocat du gouverne-
ment, Stéphane Lilkoff, conclut
qu’à lui seul, Gilles-André Gos-
selin aurait travaillé 2073 heures
entre le début d’avril et la fin

d’octobre 1997. Il y a 214
jours du 1er avril au 31 octo-
bre, ce qui donne une
moyenne (le calcul est de La
Presse) de 9,7 heures de tra-
vail par jour.
« Cette situation relève d’une
impossibilité physique pour
un travailleur », plaide Me Lil-
koff.
Se basant toujours sur cette

situation, le gouvernement juge
maintenant incertain que M. Gosse-
lin puisse avoir travaillé 1177 heures
pour Lafleur Communication durant
cette période. Il demande donc à être
remboursé.
Finalement, le fédéral demande à
Lafleur Communication de lui rem-
bourser 273 226 $, montant calculé à
partir des sommes qu’il réclame à
Lafleur moins celle qu’il croit légale-
ment lui devoir et différents frais.
La Presse a demandé au gouverne-
ment fédéral si les 1177 heures tra-
vaillées par M. Gosselin n’auraient
pas été plutôt réalisées par l’ensem-
ble des employés de sa firme, ce qui
changerait les choses. Une porte-pa-
role du ministère de la Justice du
Canada a refusé de nous répondre,
déclarant que cela fait partie de l’ar-
gumentaire. La cause est toujours
devant la cour.
L’avocat de Lafleur Communica-
tion, Gérald Bélanger, n’a pas rappe-
lé La Presse hier. Lafleur Communica-
tion et Gosselin Communications,
ont été rachetées par Groupaction au
cours des dernières années.

Le fédéral estime avoir
payé près de 600 000 $
en trop à Lafleur pour des
services rendus entre
avril et octobre 1997.

PHOTO PRESSE CANADIENNE

En 1997, Lafleur Communication avait été embauché par Ottawa pour piloter le dossier de commandite de
l’événement Bluenose II, un voyage de deux ans de la réplique du célèbre voilier dans différents ports canadiens. Un
contrat auquel un certain M. Gosselin aurait consacré 1177 heures de travail.
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VINCENT MARISSAL
Le retour de la police d’assurance

O
TTAWA— En politique,
on dit souvent qu’une
semaine est une éternité.
Vous ne trouverez pas

beaucoup de libéraux ces jours-ci
à Ottawa pour contredire cette
maxime.
Il y a deux semaines à peine,

les stratèges et les députés libé-
raux du Québec rêvaient à voix
haute de réduire le Bloc québé-
cois à sa plus simple expression
en lui laissant moins de 12 siè-
ges, ce qui aurait fait perdre au
parti souverainiste son statut de
parti officiel. Dans l’Ouest cana-
dien, terre traditionnellement
hostile aux libéraux, les organi-
sateurs de Paul Martin entre-
voyaient déjà une récolte histori-
que. En Ontario, les libéraux
étaient bien prêts à concéder
quelques sièges à la droite unie,
mais ils étaient confiants de récu-
pérer la mise, et même plus, dans
l’Ouest et au Québec.
Tout cela semble, en effet, re-

monter à une éternité. Hier, les
mêmes députés libéraux cher-
chaient une façon de reprendre le
contrôle de cette machine infer-
nale qui les entraîne vers l’abysse
depuis la parution du rapport de
la vérificatrice générale. Le cau-
cus, selon ce que l’on racontait
hier dans les corridors du Parle-
ment, s’est rangé derrière le chef.
Les députés ont applaudi le cou-
rage de Paul Martin, qui encaisse
tous les coups sur toutes les tri-
bunes depuis une semaine, mais

ils lui ont aussi dit qu’il est
temps de reprendre la barre, donc
de gouverner et d’imposer le
rythme à l’opposition, pas l’in-
verse.
« On a dit à Paul (Martin) :

O.K., tu en as assez fait, même
plus que n’importe quel autre
chef aurait accepté d’en faire,
mais c’est assez, c’est maintenant
le temps de reprendre le contrôle
de l’agenda, de gouverner, nous
sommes le gouvernement, nous
devons notamment travailler sur
le prochain budget », racontait
hier après-midi un député du
Québec visiblement secoué par
les événements des derniers
jours.
Il semble donc que la longue

séance d’autoflagellation du chef
libéral soit terminée et on affirme
de plus en plus ouvertement dans
l’entourage de Paul Martin que
les premiers coupables pour-
raient passer à la moulinette,
question de calmer le jeu en bra-
quant les projecteurs ailleurs que
sur le premier ministre.
Les libéraux sont profondé-

ment ébranlés par le scandale (et
par les batailles internes que ce
scandale a réveillées), mais ils
avaient l’impression hier de voir
un peu de lumière au bout du
tunnel pour la première fois de-
puis une longue et angoissante
semaine.
Ils ont raison d’être inquiets. Il

faudra attendre les prochaines va-
gues de sondage pour savoir si le

tollé qui a suivi les révélations de
la vérificatrice générale se
transforme en une tendance lour-
de contre le gouvernement libé-
ral, mais, chose certaine, les pre-
mières enquêtes d’opinion
démontrent que ce qui devait être
une promenade paisible jusqu’à
la réélection risque plutôt de de-
venir une rude course à obstacle.
Si Paul Martin s’accroche à son

plan initial d’élections ce prin-
temps (déclenchées dans moins
de sept semaines), le pari sera
particulièrement risqué au Qué-
bec, là où le PLC pensait pouvoir
faire des gains importants. S’il
était plausible que les libéraux
raflent entre 50 et 60 des 75 cir-
conscriptions au Québec quand
ils trônaient autour de 50 % dans
les intentions de vote, il est tout
aussi probable (cela a même été
démontré lors des élections pré-
cédentes) qu’ils ne fassent guère
mieux que 35, peut-être 40 siè-
ges, avec un appui tournant au-
tour de 35 % à 40 %.
Avec le scandale des comman-

dites, le Bloc québécois redevient
ce qu’il était d’abord à l’origine :
une police d’assurance contre le
gouvernement fédéral. Nous ne
sommes plus dans une logique
d’affrontement fédéraliste-souve-
rainiste, mais les Québécois, ou-
trés de la mauvaise gestion et de
l’arrogance du gouvernement,
pourraient parquer leur vote au
Bloc pour punir les libéraux.
D’autant que les Québécois con-

naissent les députés du Bloc,
dont la majorité sont maintenant
des vétérans de la Chambre des
communes. On peut douter de la
pertinence de maintenir un parti
souverainiste à Ottawa, mais pas
de la compétence de la majorité
de ses élus. Si les Québécois ont
toujours l’impression, au moment
des élections, de s’être fait rouler
par les libéraux, ils auront le ré-
flexe de se tourner vers le Bloc.
Le portrait n’est pas plus rose

ailleurs au pays pour Paul Mar-
tin. Non seulement le scandale
des commandites rebute-t-il les
électeurs, mais il fait aussi fuir
les candidats-vedettes qui de-
vaient permettre au nouveau ré-
gime de se démarquer du précé-
dent. Le saut (ou le retour) en
politique est déjà suffisamment
hasardeux, qu’est-ce qui pousse-
rait ces temps-ci un personnage
en vue qui gagne bien sa vie et
qui jouit d’une bonne réputation
à se jeter dans la fosse aux lions ?
Voilà à quoi réfléchissent en ce
moment Frank McKenna et
d’autres « vedettes » pressenties
dans tout le pays.
« C’est déjà tellement difficile

pour nous de recruter des candi-
dats, cette affaire est un dur coup
pour nous dans l’ouest du pays
parce qu’elle confirme ce que les
gens d’ici pensent : le Parti libé-
ral n’a pas changé », reconnaît
Bill Cunningham, président de
l’aile provinciale du PLC en Co-
lombie-Britannique, qui hésite

lui-même à se présenter aux pro-
chaines élections.
S’ils ont l’impression de respirer

un peu plus aisément, les libéraux
ne sont pas pour autant sortis du
bois. Les prochaines semaines s’an-
noncent difficiles. D’abord, inévita-
blement, il y aura de nouvelles révé-
lations dans le scandale des
commandites (l’opposition et les mé-
dias ne laisseront pas aller un si
beau morceau). Et puis, à défaut de
nouvelle révélation, le gouverne-
ment devra se débattre contre les in-
sinuations, ce qui est souvent encore
pire que les preuves.
La première semaine de mars ris-

que aussi d’être éprouvante. D’abord
le 2, la divulgation à la Cour suprê-
me de Colombie-Britannique de
mandats de perquisition visant deux
importants organisateurs de Paul
Martin dans cette province devrait
permettre d’en savoir plus sur leur
rôle dans une histoire rocamboles-
que de drogue, de blanchiment d’ar-
gent, de crime organisé et d’abus de
confiance. Rien pour arranger l’ima-
ge des libéraux.
Et puis, le 6 mars, à Hamilton, les

militants libéraux auront à choisir
entre la ministre déchue Sheila
Copps et son rival, le ministre des
Transports, Tony Valeri, un protégé
de Paul Martin. Si Mme Copps ga-
gne, c’est la louve dans la bergerie
libérale. Si elle perd, cela confirmera
son statut de martyre. Comme on dit
en anglais, c’est lose-lose pour Paul
Martin.
Quand ça va mal... .
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ACTUALITÉSLE SCANDALEDESCOMMANDITES

Martin envisage des remboursements
JOËL-DENIS BELLAVANCE
ET DENIS LESSARD

OTTAWA — Le Parti libéral du Ca-
nada pourrait être contraint de signer
plusieurs chèques de remboursement
à l’ordre des contribuables au cours
des prochains mois.
D’une part, le premier ministre Paul
Martin s’est engagé hier soir à remet-
tre à l’État toute somme d’argent que
sa formation aurait pu obtenir des
agences de communication de Mon-
tréal qui ont décroché des contrats
douteux dans le cadre du programme
des commandites.
Au cours des dernières années, le
Parti libéral a obtenu environ
268 000 $ des agences de communi-
cation visées par la vérificatrice géné-
rale Sheila Fraser dans son rapport
déposé la semaine dernière sur le
scandale des commandites.
Ces agences de communication pro-
ches des libéraux ont touché environ
100 millions de dollars en cinq ans
en frais de commission et de produc-
tion dans le cadre du programme,
soit 40% des 250 millions de dollars
dépensés.
« Toute somme d’argent qui a été
obtenue de manière inadéquate, qui
n’aurait pas dû être payée, sera récu-

pérée. Et cela peu importe qu’il
s’agisse du Parti libéral ou de qui
que ce soit d’autre. J’ai été très clair à
ce sujet », a déclaré le premier minis-
tre Martin dans une entrevue accor-
dée au réseau Global.

Coûteux sondages
D’autre part, le ministre des Tra-
vaux publics, Stephen Owen, a indi-
qué que le PLC pourrait être obligé
de rembourser une partie des
476 000 $ que le gouvernement a dé-
pensés au cours des trois dernières
années pour acheter des sondages qui
visaient notamment à jauger les in-
tentions de vote des Canadiens et à
savoir ce qu’ils pensaient des chefs
des partis.
Mme Fraser a aussi vertement dé-
noncé cette pratique dans son rap-

port, d’autant plus que les lignes di-
rectrices du Conseil du Trésor
interdisent au gouvernement de me-
ner des sondages pour mesurer les
intentions de vote. « Il est possible
que le Parti libéral soit obligé de
rembourser les dépenses pour ces
sondages », a déclaré M. Owen.
Selon Mario Laguë, nouveau direc-
teur des communications du cabinet
de Paul Martin, on peut s’interroger
sur la pertinence pour le gouverne-
ment fédéral de mener de telles en-
quêtes. « Cela soulève des questions
délicates, c’est vrai... Pourquoi de tel-
les informations sur des questions
partisanes ? » a convenu M. Laguë. Il
a souligné que le secrétariat aux Af-
faires intergouvernementales ou
d’autres ministères, comme Commu-
nication Canada, achetaient ces son-

dages sans y introduire des questions
spécifiques. Les questions étaient ar-
rêtées par le sondeur, Créatec.
Dans son rapport rendu public aux
Communes la semaine dernière, Mme

Fraser relevait qu’en « mai 2002, le
Bureau d’information du Canada et
le secrétariat aux Affaires intergou-
vernementales du Bureau du Conseil
privé avaient déboursé environ
150 000 $ pour un sondage multi-
client qui comprenait des questions
sur les intentions de vote et sur l’ima-
ge des chefs de partis provinciaux et
fédéraux. Le sondage demandait aus-
si quelles étaient les intentions de vo-
te à deux élections partielles québé-
coises, dans Laviolette et Blainville. »
La même pratique s’était répétée
durant le reste de l’année 2002 et en
2003 lors d’autres enquêtes, pour des

sommes similaires, même si les mi-
nistères qui partageaient la facture
étaient différents. Les sondages ache-
tés par Ottawa étaient composés
d’enquêtes d’opinion traditionnelles
mais aussi d’impressions recueillies
auprès de groupes-cibles, explique
Grégoire Golin, de Créatec.
Des sources au Parti libéral du Qué-
bec ont admis connaître à l’époque
les observations faites dans ces son-
dages, sans pour autant en avoir des
résultats détaillés. « Des enquêtes si-
milaires se faisaient partout au Cana-
da, dans toutes les provinces », d’af-
firmer M. Golin. La pratique était
déjà établie sous le gouvernement
Mulroney, insiste aussi le sondeur.
Les clients de ces enquêtes achètent
les résultats, mais ne décident pas
des questions.
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Oups!
un contrat...
OTTAWA —Ottawa vient d’accorder
des contrats de plus de 500 000 $ à
l’une des firmes de publicité citées
dans le rapport de la vérificatrice gé-
nérale sur le programme de comman-
dites.
Mais, selon le gouvernement, ces
contrats ont été accordés dans le res-
pect le plus complet des règles d’at-
tribution.
Média I.D.A Vision, une filiale du
Groupe Everest, a obtenu des con-
trats totalisant 576 000 $, entre le 12
décembre 2003 (date d’arrivée de
Paul Martin au pouvoir), et le 30 jan-
vier dernier. La firme a entre autres
obtenu le contrat de publicité de
488 280 $ du ministère des Ressour-
ces humaines le 14 janvier dernier.
Pour le Parti conservateur, qui a
soulevé la question en Chambre, c’est
la preuve que le ménage que le gou-
vernement prétend faire n’est que
poudre aux yeux.

Les modalités d'encaissement des billets gagnants
paraissent au verso des billets.

En cas de disparité entre cette liste et la liste officielle de L-Q,
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POLITIQUE

Les placements en parts de fonds communs et le recours au service de répartition de l’actif peuvent entraîner des honoraires de gestion, des frais et des commissions d’entrée, de sortie
ou de suivi. Avant d’investir, il est recommandé de lire le prospectus des fonds. Les rendements indiqués sont les rendements composés annuels totaux historiques calculés au 31 janvier
2004 ; ils tiennent compte de l’évolution de la valeur des parts et du réinvestissement des distributions, mais pas des frais de vente, de rachat ou de distribution, ni des frais facultatifs, ni

des impôts sur le revenu, auxquels un porteur de ces titres peut être assujetti et qui auraient réduit les rendements. Les fonds communs de placement ne sont pas garantis ; leur valeur
change fréquemment et il se peut que leurs rendements antérieurs ne soient pas reproduits. †La remise sur les frais de transfert des REER est plafonnée à 150 $ ; elle s’applique

exclusivement aux frais d’administration, et exclut les frais ou commissions liés au rachat de titres de fonds communs de placement. La remise sur les frais de transfert des REER est
déposée directement à votre compte REER Altamira. Les comptes REER immobilisés ne sont pas admissibles. Cette offre est valable du 6 janvier 2004 au 31 mars 2004.

Chacun voit sa retraite à sa façon. Pour certains, c’est faire le voyage dont ils rêvent depuis toujours. Pour d’autres,
c’est entreprendre un travail qui leur tient à cœur. Altamira offre un vaste choix de produits REER pour répondre à
vos besoins les plus divers : depuis le Fonds de revenu, un placement prudent, jusqu’au Fonds de capital pour les plus
audacieux. L’un de nos représentants vous aidera à concevoir et exécuter un plan financier unique pour vous : c’est
l’un des avantages pour lesquels le service à la clientèle d’Altamira est primé.

1•866•805•2227

ÉPARGNE SERVICES DE COURTAGEFONDS D ’ INVESTISSEMENT CONSEILS

Des conseils aussi uniques que vous l’êtes.

PRODUITS DE RETRAITE ALTAMIRA

FONDS DE CAPITAL
ALTAMIRA 50.6%

1 an
8.7%

3 ans
5.2 %

10 ans
11.2%

Depuis la
constitution

9.5%

5 ans

Recherche la croissance en faisant des placements dans des petites entreprises canadiennes

FONDS DE VALEUR
MONDIAL ALTAMIRA 33.9%

1 an
6.3%

3 ans
S.O.

10 ans
6.4%

Depuis la
constitution

S.O.
5 ans

Valorise à long terme ses avoirs avec des titres étrangers choisis sur les marchés mondiaux

FONDS DE DIVIDENDES
ALTAMIRA INC. 14.6%

1 an
3.7%

3 ans
S.O.

10 ans
11.0%

Depuis la
constitution

7.8%

5 ans

Concentre ses placements sur des actions canadiennes produisant des dividendes

FONDS DE REVENU
ALTAMIRA 7.5%

1 an
6.5%

3 ans
6.1%

10 ans
10.3%

Depuis la
constitution

5.1%

5 ans

Peut remplacer les CPG à 5 ans avec des placements concentrés sur les obligations du Canada

La retraite change.

Nous pouvons vous aider

à planifier la vôtre.

NOUS PAYONS LES FRAIS DE TRANSFERT
pour amener vos placements chez Altamira†
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SCANDALE
DES COMMANDITES

Charest accusé
de mollesse
GILLES NORMAND ET MARIO CLOUTIER

Le premier ministre Jean Charest a été pris à partie hier
tant par le Parti québécois que par l’ADQ, qui l’accusent
de mollesse et de prudence excessive dans ses com-
mentaires sur le scandale des commandites à Ottawa.
Selon le chef de l’opposition, Bernard Landry, Jean Cha-
rest a réagi avec mollesse à l’affaire qui secoue les libé-
raux fédéraux parce qu’« il doit son élection à Paul Mar-
tin ».
Le chef péquiste ne peut croire qu’on puisse « détourner
une somme de 250 millions sans que le ministre des Fi-
nances s’en aperçoive ». Et il se dit très déçu de la réac-
tion de M. Charest : « Il a été mou et complaisant. C’est
vrai qu’il leur doit en partie son élection. Ils sont venus
l’aider. Ils partagent la même idéologie fédéraliste, mais
ce n’est pas une raison pour laisser passer une chose aussi
monstrueuse. »
Prenant la parole à la réunion des députés péquistes qui
se tient depuis hier dans un hôtel de la métropole, M.
Landry en a rajouté : « On doit s’élever avec vigueur con-
tre ce qui s’est passé. Notre premier ministre a fait le con-
traire. Il a fait le bon gars. Je n’ai pas de conseil à lui don-
ner sur sa façon de s’exprimer, mais il aurait pu dire ce
que j’ai dit. »
Pour lui comme pour les autres députés péquistes inter-
viewés, « ce scandale démontre clairement la pertinence
du Bloc québécois à Ottawa ». Certains députés du Bloc
participent d’ailleurs au caucus, auquel étaient aussi con-
viés hier quelque 150 représentants des communautés
culturelles.
« Le Bloc québécois est essentiel, avec les 400 questions
qu’il a posées et la mise à jour du plus grand scandale de
l’histoire politique du Canada et peut-être de l’histoire oc-
cidentale contemporaine », a indiqué M. Landry. Les dé-
putés péquistes, qui ont surtout préparé leur stratégie
parlementaire, aborderont aujourd’hui la question des
prochaines élections fédérales. Ils ont d’ailleurs accueilli
hier soir le chef bloquiste, Gilles Duceppe, pour un cock-
tail.

Des faits inacceptables
À Québec, Mario Dumont a lui aussi déploré la réaction
du premier ministre face au scandale des commandites fé-
dérales. Le chef de l’Action démocratique du Québec pen-
se que M. Charest est visiblement « mal à l’aise » devant
cette affaire.
« Évidemment, entre le Parti libéral du Québec et le Par-
ti libéral du Canada, on a des firmes communes qui ai-
dent, des employés de cabinet qui passent de l’un à
l’autre. Probablement que M. Charest est prudent parce
qu’il pense que, dans la suite des choses, il pourrait y
avoir des éléments qui viennent rebondir chez lui », a dé-
claré le chef adéquiste.
« C’est bizarre que le premier ministre du Québec soit si
mal à l’aise d’exprimer avec clarté le caractère inaccepta-
ble de ces faits-là », a-t-il ajouté.
Selon Mario Dumont, il est clair que le public a été
« floué, voire volé » dans ce dossier. Le premier ministre
du Québec, dit-il, devrait donc réagir de façon « extrême-
ment claire et ferme ».
Le chef de l’ADQ est toutefois d’avis que le gouverne-
ment fédéral a l’intention de faire toute la lumière sur le
scandale, mais il se questionne toujours sur le rôle joué
par Paul Martin à l’époque. « Qu’il ne se soit pas rendu
compte qu’il y avait un programme de commandites et
que l’argent revolait par-dessus bord, c’est un peu surpre-
nant », pense M. Dumont.
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RÉGIONS

La manière libérale est
un échec, croit le PQ
PRESSE CANADIENNE

La décision du gouvernement Charest de remplacer les
organismes qui veillaient au développement régional par
un conseil d’élus va coûter des millions de dollars, estime
l’opposition péquiste.
« Uniquement dans les Laurentides, les coûts de transi-
tion pour remplacer le conseil régional de développement
(CRD) seront d’au moins 500 00 $ », a calculé le député
péquiste de Blainville et porte-parole de l’opposition en
matière de développement régional, Richard Legendre.
Les décisions du gouvernement Charest font en sorte
que « le développement des régions du Québec est com-
plètement paralysé depuis plusieurs mois », a dit le dépu-
té Legendre hier.
Le gouvernement libéral de Jean Charest a adopté l’au-
tomne dernier la loi 34, qui remet entre les mains de con-
seils régionaux d’élus (CRE) la responsabilité du déve-
loppement régional.

Ça change de la télé

De paradoxes et de convictions.

Ce soir 20 h
Monsieur
Portrait inédit de l’ex-premier ministre du Québec,
Jacques Parizeau, admiré des uns et détesté des autres.
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CONSULTEZ LE WWW.ROGERS.COM, COMPOSEZ LE 1 800 IMAGINE OU RENDEZ-VOUS CHEZ NOS DISTRIBUTEURS ROGERS AT&T OU ROGERS PLUS.
Les appareils illustrés peuvent ne pas être disponibles dans tous les magasins. *Les prix des appareils sont valables dans le cadre d’un abonnement de deux ans et, le cas échéant, après application de la remise sous forme d’un crédit de 100$
sur une prochaine facture mensuelle de Rogers AT&T. Détails en magasin. Des frais uniques de mise en service s’appliquent. Les frais d’accès au système et au service d’urgence 911, la messagerie texte et la transmission de données facturées
à l’utilisation, les frais d’interurbain et de déplacement, les frais liés aux services additionnels en option et les taxes applicables seront facturés mensuellement. †Rogers AT&T Communications sans fil se réserve le droit de limiter l’utilisation et
de facturer 7$ par Mo supplémentaire dans le cas d’un usage excessif de plus de 25 Mo de données par mois. Les marques, images et symboles associés aux familles RIM et BlackBerry sont la propriété exclusive et des marques de commerce
de Research In Motion Limited – utilisées sous permission. MC Rogers Communications inc. Utilisé sous licence. MDAT&T Corp. Utilisé sous licence. Tous les autres noms de marques et de produits mentionnés peuvent être des marques de services,
des marques de commerce ou des marques déposées appartenant à leurs titulaires respectifs. ©2004 Rogers Sans-fil inc. Tous droits réservés.

C’EST VOTRE
AVANTAGE CONCURRENTIEL,
MAINTENANT

Le plus vaste réseau sans-fil voix et données du Canada

Votre entreprise est d’une importance capitale. Il est donc normal de vouloir profiter de tous les avantages possibles. Les Solutions d’affaires

sans fil RogersMC AT&TMD constituent un avantage immédiat qui vous aide à faire progresser votre entreprise et à devancer la concurrence.

Nous vous offrons l’équipement, les forfaits et le plus vaste réseau sans-fil voix et données du Canada. Dorénavant, vous ne serez plus jamais

hors d’atteinte quand vous êtes hors du bureau. Communiquez avec nous dès aujourd’hui et changez votre façon de faire des affaires.

Appareils portatifs
BlackBerry

L’accès à votre courriel partout
où vous allez.
• Téléphone et courriel intégrés
• Affichage des pièces jointes
• Accès Internet sans fil
• Appareil BlackBerry avec écran

couleur également offert en
exclusivité chez Rogers AT&T
Communications sans fil

• 1 Mo de données
BlackBerry (environ
750 courriels)

• 200 minutes en
tout temps

60$

Service
mensuel

Forfaits Voix et données BlackBerry

Pour petits usagers

À partir de

Téléphone mondial et gestionnaire
Palm intégrés
• Affichage des pièces jointes
• Messagerie texte/Internet sans fil
• Synchronisation des données avec

ordinateur de bureau
• Écran couleur haute définition
• Forfait voix requis (en supplément)

PalmMC

TungstenMC W

39999$*

Accès à Internet sans fil de votre
ordinateur portable.
• Accès complet à Internet
• Courriel de l’entreprise
• Applications et fichiers de l’entreprise
• Capacité de déplacement

international

Carte Sierra
Wireless 750

Forfaits de transmission de données

• 3 Mo de données
(environ 1 à 50 courriels/jour)

• Données excédentaires : 10$/Mo25$

Service
mensuel

Mini

• 7 Mo de données
(environ 50 à 150 courriels/jour)

• Données excédentaires : 6$/Mo40$

Service
mensuelIntermé-

diaire

• 15 Mo de données
(environ 150 courriels et plus/jour)

• Données excédentaires : 5$/Mo60$

Service
mensuel

Maxi

39999$*

Besoin d’un forfait voix plus avantageux ? Renseignez-vous sur nos forfaits Affaires.

POUR COMMANDER, FAITES LE 1 866 288-7599
Ou consultez rogers.com/avantage

• Données BlackBerry
illimitées†

• 350 minutes en
tout temps

• Soirs et week-ends
illimités

90$

Service
mensuel

Pour grands usagers

39999$*

3207301A
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POLITIQUE

EN BREFLes premiers
ministres
des provinces
se réunissent

Un voyage d’Adrienne Clarkson est annulé

Tyler traite les enquêteurs
de l’OLF de « chiens »
L’ex-président d’Alliance Québec, Brent Tyler, a qualifié
de « chiens » les enquêteurs de l’Office de la langue fran-
çaise et demandé au premier ministre Charest de les invi-
ter à se calmer. M. Tyler a émis ces commentaires dans un
communiqué portant l’en-tête d’Alliance Québec et les a
reformulés de vive voix en interview téléphonique. Inter-
rogé sur la virulence de son propos, M. Tyler a indiqué
qu’il s’agissait « d’une expression (to call off his dogs) qui se
dit peut-être mal en français ». Ces commentaires ont été
faits à la suite d’un jugement rendu hier par le juge de
paix Georges Benoit, à Campbell’s Bay, dans le district de
Pontiac. Le juge a acquitté Lynn Wilson, qui dirigeait le
bureau H&R Block, à Shawville, de l’accusation d’avoir
refusé, en juin 1999, de fournir les renseignements de-
mandés à un inspecteur de l’OLF ; le fonctionnaire, qui
parle mal anglais, faisait une enquête sur l’enseigne située
à l’extérieur du commerce. Le procureur général du Qué-
bec estimait que la commerçante avait contrevenu à la
Charte de la langue française. Le juge a accordé le bénéfi-
ce du doute à Mme Wilson, unilingue anglaise, qui allé-
guait qu’elle n’avait pas compris la demande.
Presse Canadienne

Des surplus dénoncés
Alors que le surplus accumulé dans la caisse du régime
d’assurance-emploi atteint 44 milliards, le ministre des
Ressources humaines, Joe Volpe, a défendu son gouver-
nement contre les critiques qui trouvent ce surplus exces-
sif, tout en reconnaissant que les cotisations à l’assurance-
emploi devraient être réduites. On prévoit que l’un des
plus vieux programmes sociaux du Canada ira chercher,
cette année encore, 3 milliards de plus dans les poches
des contribuables que la somme requise pour faire ses
frais. Malgré ce surplus, des milliers de travailleurs, et no-
tamment des employés à temps partiel, qui sont le plus
souvent des femmes, ne peuvent toucher d’assurance-em-
ploi à cause des restrictions imposées en 1996. Les dépu-
tés de l’opposition ont réclamé en vain que les libéraux
réduisent le seuil des 910 heures de travail en un an exi-
gées pour être admissible à l’assurance-emploi.
Presse Canadienne

Ottawa prolonge son soutien
financier aux éleveurs
Le ministre fédéral de l’Agriculture, Bob Speller, a accor-
dé hier aux éleveurs une prolongation du programme de
soutien financier dont ils bénéficient, sans toutefois pou-
voir leur offrir ce qu’ils souhaitent réellement, soit la
réouverture de la frontière américaine aux exportations de
boeuf canadien. M. Speller a annoncé qu’il prolongeait la
durée du Programme canadien de stabilisation du revenu
agricole (PCSRA), destiné à protéger les fermiers contre
les coups durs. Alors que les producteurs ont bien ac-
cueilli cette nouvelle, les partis de l’opposition ont accusé
le gouvernement de ne pas faire suffisamment d’efforts
pour obtenir des États-Unis qu’ils rouvrent complètement
leur frontière aux exportations bovines canadiennes. M.
Speller, qui s’est présenté devant le comité des Commu-
nes sur l’agriculture, a dû répondre à un feu nourri de
questions sur les pertes de 2 milliards essuyées par les
éleveurs canadiens. « La plupart d’entre eux sont acculés
à la faillite, a dit le député conservateur Howard Hilstrom.
La réouverture de la frontière est primordiale. »
Presse Canadienne

DENIS LESSARD

QUÉBEC — Ce sont des premiers mi-
nistres provinciaux passablement
froissés par Ottawa qui se réuniront
lundi et mardi prochains pour discu-
ter du financement du système de
santé au Canada.
Le premier ministre Jean Charest se
trouvera à Vancouver pour une réu-
nion du Conseil de la fédération.
Avec ses homologues provinciaux,
M. Charest avait rencontré le pre-
mier ministre Paul Martin, fin jan-
vier, qui s’était contenté de respecter
l’engagement de son prédécesseur,
Jean Chrétien, en donnant 2 mil-
liards de plus aux provinces pour la
santé.
Or par la suite, le ministère fédéral
des Finances avait précisé que les
surplus fédéraux pour 2003-2004 al-
laient être de 4,2 milliards. D’autres
observateurs prédisaient même 8
milliards. L’ensemble des premiers
ministres provinciaux ont l’impres-
sion qu’on les a un peu bernés à Ot-
tawa, indique-t-on.

PHOTOTHÈQUE AFP ©

Le ministre des Affaires étrangères, Bill Graham, a confirmé hier que la gouverneure générale,
Adrienne Clarkson, n’effectuera pas d’autre voyage dans les pays nordiques, contrairement à ce qui
était prévu. La nouvelle a mis un terme aux préparatifs d’une seconde tournée, qui aurait amené
cette fois Mme Clarkson au Danemark, en Suède et en Norvège. Le premier ministre Paul Martin a
expliqué, à Global News, hier, qu’il était plus important de surveiller les dépenses. L’opposition
cherche à savoir pourquoi le voyage tant critiqué de Mme Clarkson en Russie, en Islande et en
Finlande, l’an dernier, a coûté 5,3 millions. M. Graham a justifié cette tournée de trois semaines,
qui incluait 59 membres de l’élite sociale et culturelle canadienne, en disant qu’elle avait été un
« succès » pour l’image du Canada. Sur la photo, Mme Clarkson et le président russe Vladimir
Poutine trinquaient, en décembre 2000, à l’occasion de la visite de ce dernier à Ottawa.

*Le PDSF pour une XC70/XC90 2.5T AWD 2004 est de 49 495 $/54 995 $. Offre temporaire faite par l’intermédiaire des concessionnaires Volvo participants et des Services financiers Automobiles Volvo du Canada sur approbation de crédit. À titre d'exemple,
crédit-bail pour une XC70/XC90 2.5T AWD 2004 sur une période de 36 mois, frais de transport et de livraison de 1 275 $ inclus, : 597,83 $/647,93 $ par mois avec acompte de 3 425 $/5 465 $. Le coût total de location est de 21 521,88 $/23 325,48
$. Prix d’achat à l’échéance du bail de 30 222 $/ 33 522 $. Le prix peut varier en fonction de l’équipement ajouté. Le premier paiement mensuel et le dépôt de garantie remboursable de 700 $/0 $ (pour le crédit-bail de 36 mois seulement) est dû au début à
la livraison. Kilométrage limité à 20 000 km par an (frais de 0,16 $ par kilomètre excédentaire). Taux annuel : 3,8 %/4,8 %. Taxes, immatriculation, assurance, inscription au RDPRM et frais d’administration en sus. Le concessionnaire peut réduire le prix de
vente/location.†L'offre d'accessoires s'applique aux XC70/XC90 AWD 2004 et ne porte que sur les accessoires installés par le concessionnaire, au montant de 1 000 $, installation incluse. L'offre se termine le 31 mars 2004. Certaines conditions s'appliquent.
Tous les détails chez votre concessionnaire Volvo. ©2004 Automobiles Volvo du Canada Ltée. «Volvo pour la vie» est une marque de commerce de Automobiles Volvo du Canada Ltée. Bouclez toujours votre ceinture de sécurité. Visitez www.volvocanada.com.

NE FAITES PAS QUE CHOISIR LA TRACTION INTÉGRALE. CHOISISSEZ LA PLUS INTELLIGENTE ET CELLE QUI CONSOMME LE MOINS.

JUSQU 'OÙ LE CHEMIN DE LA TRACTION INTÉGRALE VOUS MÈNERA-T-IL ?

BIEN ÉQUIPÉE À PARTIR DE

598 $*
/MOIS, 36 MOIS

TAUX DE CRÉDIT-BAIL : 3,8 %

BIEN ÉQUIPÉE À PARTIR DE

648 $*
/MOIS, 36 MOIS

TAUX DE CRÉDIT-BAIL : 4,8 %

OBTENEZ 1 000 $ D'ACCESSOIRES GRATUITS.†
XC70 AWD 2004

XC90 AWD 2004

UPTOWN VOLVO
4900, rue Paré
Montréal (514) 737-6666

AUTOMOBILES CHICOINE INC.
855, rue Johnson, Saint-Hyacinthe
(450) 771-2305

FRANKE VOLVO
180, rue Principale
Sainte-Agathe (819) 326-4775

VOLVO LAVAL
2350, boul. Chomedey
Laval (450) 682-3336

JOHN SCOTTI AUTO LTÉE
4315, boul. Métropolitain Est
Saint-Léonard (514) 725-9394

VOLVO DE BROSSARD
9405, boul. Taschereau
Brossard (450) 659-6688

VOLVO POINTE-CLAIRE
15, Auto Plaza, Pointe-Claire
(514) 630-3666

OBTENEZ 1 000 $ D'ACCESSOIRES GRATUITS.†
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Premiers arrivés, premiers servis
Vendredi 20 février 2004 - 11 h à 19 h
Samedi 21 février 2004 - 11 h à 18 h

Dimanche 22 février 2004 - 11 h à 18 h

Liquidation
spéciale

Tapis persans

Tapis persans et orientaux

100 % tissés main

CARGAISON
DÉTOURNÉE
(no 16661)

Port d’arrivée :
New York, N.Y.

Une grosse cargaison de tapis
faits à la main a été libérée et
confiée à Heriz Persian Rugs
pour liquidation immédiate.
Tous les genres (Qum soie,
Tabriz, Nain, Kashan, tapis
tribaux, etc.) et toutes les
dimensions, de 2 pi x 3 pi à
12 pi x 16 pi et tapis de passage
jusqu’à 22 pi de longueur.

Tous les tapis vont de

100$ à 1 800$
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CHÈQUE

HÔTEL RUBY FOO’S
7655, boul. Décarie

Montréal QC (514) 731-7701
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« Gardez le cap avec
un plan de retraite bien équilibré »

Madeleine, comme tous les conseillers du Groupe Investors, s’engage à travailler
avec vous pour élaborer un plan de retraite personnalisé et équilibré qui vous
permettra de garder le cap quelle que soit l’orientation des marchés.

Pour obtenir de l’information gratuite, composez le 1 800 661-4578 ou visitez
le site www.groupeinvestors.com

Les Services Investors Limitée, cabinet de services financiers, au Québec et Services Financiers Groupe Investors Inc.
ailleurs au Canada.MCMarques de commerce de Groupe Investors Inc.Utilisation sous licence par les sociétés affiliées.

Madeleine Talbot, Pl. Fin.
conseillère en sécurité financière,

conseillère en assurance et rentes collectives,
représentante en épargne collective

3202283A
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Certaines conditions et restrictions s’appliquent au programme Club privilèges de voyage CIBC, incluant les
avantages d’Air Canada précités. Pour tout renseignement, visitez www.clubvoyagesaeroor.com. MC « Feuille
d’érable » est une marque de commerce d’Air Canada. MD Aéro Or est une marque déposée d’Air Canada. La
Banque CIBC est titulaire de licence autorisée de cette marque. *Visa Int./Banque CIBC et Air Canada :
usagers lic. Le logo CIBC et « Pour ce qui compte dans votre vie » sont des marques de commerce de la
Banque CIBC. L’Assurance voyage pour frais médicaux d’urgence CIBC s’applique à des voyages d’une durée
maximale de 7 jours et est assujettie aux restrictions et exclusions énoncées dans le certificat d’assurance.
L’assurance est souscrite par les compagnies membres de The Co-operators et est administrée par La
compagnie des services d’assurance Trent Santé. Le billet pour compagnon de voyage est offert à l’achat
d’un billet plein tarif porté à la carte; demandez tous les renseignements. Les quantités de programmes
d’avantages sont limitées. Des taxes et frais peuvent s’appliquer au billet du compagnon de voyage.

Voici le Club
privilèges
de voyage

CIBC

Obtenez maintenant

encore plus d’avantages

avec votre carte

Aéro OrMD CIBC-VISA*

• Accès aux salons Feuille
d’érableMC d’Air Canada

• Enregistrement prioritaire
d’Air Canada

• Billet additionnel pour
compagnon de voyage
d’Air Canada

PLUS :

• Assurance familiale frais
médicaux en voyage
d’une durée de 7 jours

Ce programme vous est offert pour

seulement 199 $ par année, en sus

de vos frais annuels.

Grâce au Club privilèges de
voyage CIBC, vous profiterez de
ces avantages supplémentaires

sensationnels réservés aux titulaires
de cartes Aéro Or CIBC-VISA pour

un prix modique.

Pour adhérer au programme,
appelez au 1 888 737-2665 ou

visitez www.clubvoyagesaeroor.com
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POLITIQUE

Commandites : le Québec
n’est pas à blâmer,
croit Belinda Stronach
LIA LÉVESQUE
PRESSE CANADIENNE

Les Québécois, pas plus que les po-
liticiens québécois, ne sont à blâ-
mer pour le scandale des comman-
dites, estime la candidate à la
direction du Parti conservateur du
Canada, Belinda Stronach.
Lors d’une interview avec la Presse
Canadienne hier à Montréal, l’aspi-
rante à la direction du nouveau
parti a abordé la question du scan-
dale des commandites et la façon
dont le premier ministre Paul Mar-
tin a géré la crise.
« Je ne crois pas que les Québé-
cois soient à blâmer. Je ne blâme-
rais pas les politiciens québécois »,
a-t-elle lancé, avant d’ajouter qu’il
fallait surtout chercher à améliorer
le système par un processus démo-
cratique plus ouvert.
Elle estime qu’à titre de premier
ministre, ultimement, c’est Paul
Martin qui doit être tenu responsa-
ble « comme le capitaine d’un na-
vire » et qui doit composer avec les
faits, les décisions prises et la con-
troverse.
Aujourd’hui, les Canadiens ont
besoin d’entendre que quelqu’un

prend le dossier au sérieux, corrige
le tir et veille à ce que cela ne se re-
produise plus, le tout dans la
transparence et l’ouverture, a-t-elle
dit.
Un processus démocratique plus
ouvert aiderait dans de telles situa-
tions, croit-elle, par l’organisation
d’un plus grand nombre de votes
libres à la Chambre des communes,
par une intervention plus rapide de
la vérificatrice générale et par des
pouvoirs accrus aux députés. Ces
pouvoirs accrus leur permettraient
de scruter de plus près les actions
du gouvernement et de mieux re-
présenter l’opinion de leurs élec-
teurs.
Interrogée pour savoir s’il y avait
bel et bien une façon québécoise de
faire de la politique, comme l’a
d’abord soutenu le ministre fédéral
Joseph Comuzzi, avant de se rétrac-
ter, Mme Stronach a évité de répon-
dre directement, disant vouloir se
concentrer sur ses idées.
À ceux qui déplorent son inexpé-
rience politique, la femme d’affai-
res répond que l’équipe qui est
présentement en poste à Ottawa
jouit d’une longue expérience, ce
qui ne l’empêche pas d’avoir à se

dépêtrer avec le scandale des com-
mandites.
Au contraire, dit-elle, les Cana-
diens veulent un vent de fraîcheur,
du changement politique, et c’est ce
qu’elle dit incarner.
Mme Stronach, qui s’est engagée à
apprendre le français, ne croit pas
que sa méconnaissance de la lan-
gue de Molière rebutera les Québé-
cois. Elle les croit suffisamment ou-
verts et intelligents pour s’attarder
à ses idées et au contenu de ses dis-
cours.
Par ailleurs, Mme Stronach s’est
dite prête à se départir de certains
de ses partisans en vue qui l’ont
appuyée publiquement et qui veu-
lent oeuvrer dans l’organisation
d’événements en sa faveur, mais
qui ont eu des démêlés avec la jus-
tice, dans le passé.
Elle affirme que ces gens se sont
« glissés à travers les mailles du fi-
let », à un moment où son organi-
sation est débordée par les gens de
tous les horizons politiques inté-
ressés à soutenir sa candidature.
« Ça a été une erreur de notre
équipe. J’en accepte la responsabi-
lité. » Ces gens « ne resteront
pas », a-t-elle promis.
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Une mission bipartite en Ungava
GILLES NORMAND

La Commission des institutions par-
courra l’immense circonscription de
l’Ungava, du 22 au 26 février, pour y
mesurer les perspectives d’avenir de
la politique de développement du
Nord-du-Québec et des ententes si-
gnées entre le Québec et les nations
crie et inuite.
Cette mission bipartite, présidée
par le député péquiste de Richelieu,
Sylvain Simard, sera composée de
sept autres députés (Lise Thériault,
Yvan Bordeleau, Bernard Brodeur et
Pierre Moreau, pour le PLQ, et Jac-
ques Côté, Michel Létourneau et de
Daniel Turp pour le PQ), répond à
un mandat d’initiative soumis par
M. Létourneau, député d’Ungava et
responsables des Affaires autochto-

nes et du développement du Nord
québécois pour l’opposition officiel-
le. Deux autres personnes participe-
ront aux travaux : le secrétaire de la
Commission des institutions et char-
gé de mission, Louis Breault, et l’at-
taché politique de M. Létourneau,
Luc Ferland.
Il s’agit d’une première au Québec,
dans cette immense région qui cor-
respond en étendue à 55 % du terri-
toire québécois. Trois groupes se la
partagent : les Jamésiens (Blancs de
la Baie-James), les Cris et les Inuits.
La mission comportera une série de
séances de travail et de visites sur le
terrain, dans les villes de Chibouga-
mau, Radisson, Kuujjuaq, Oujé-Bou-
goumou (habitée par des Cris), ainsi
qu’au chantier Eastmain-Rupert qui
emploie actuellement 1300 person-

nes dont 400 Cris. Le nombre de tra-
vailleurs doublera dans l’année qui
vient, prévoit le député Michel Lé-
tourneau.
Les membres de cette commission
parlementaire itinérante se penche-
ront sur la mise en oeuvre des pro-
jets suivants : la paix des Braves, les
projets hydroélectriques d’Eastmain,
le mode de vie traditionnel et
l’adaptation du régime forestier, la
création de la société de développe-
ment crie, la création du Conseil
Cris-Québec sur la foresterie et la
création du Conseil cri sur l’explora-
tion minérale en fonction depuis
mars 2002 ; Sanarrutik, qui est une
entente avec les Inuits sur le déve-
loppement du réseau de parcs nordi-
ques et les infrastructures du
transport terrestre et maritime.

Grand solde de déménagement
On se relocalise bientôt dans le
Nouvel Espace Homme au 4e

SUPER RABAIS sur le prix régulier
de nos collections automne/hiver*

-60%
sur les chapeaux, casquettes, foulards et gants

-50%
sur les paletots, parkas et cuirs

-50%
sur une vaste sélection de chemises sport

ou habillées, cravates et ceintures

-40%
sur tous les vestons sport en laine ou cachemire

-40%
sur tous les pantalons en velours côtelé

-40%
sur tous les chandails et cardigans

-30%
sur tous les complets de la collection automne/hiver

rez-de-chaussée, Tél.: (514) 842-7711, postes 298, 207

-50%
sur toutes les collections «Styles de vie»

Aigle, Bison, Hörst, Cutter & Buck,
Polo Ralph Lauren, Nautica

sous-sol, Tél.: (514) 842-7711, poste 357

* Exceptions: collections Paul & Shark, Tommy Bahama, les blazers et les nouveautés printemps-été.
RETOUCHES EN SUS SUR MARCHANDISES RÉDUITES DE 50% ET PLUS. LE SOLDE SE TERMINE LE 15 MARS 2004.

Ste-Catherine et de la Montagne
www.ogilvycanada.com32
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ACTUALITÉS

Opportunity
inspecte
sa propre
tranchée

AGENCE FRANCE-PRESSE

WASHINGTON — Le robot américain Opportu-
nity a inspecté hier la petite tranchée qu’il a
creusée pour déterminer la composition du
sol de la planète Mars à cet endroit, a-t-on
appris auprès de la NASA.
« Opportunity a utilisé les instruments scien-
tifiques installés sur son bras articulé pour
examiner le trou qu’il a creusé avec sa roue
avant droite », a expliqué l’équipe du Jet

Propulsion Laboratory (JPL) de la NASA qui
est chargée de la mission.
La tranchée fait 10 centimètres de profon-
deur, 50 centimètres de long sur 20 centimè-
tres de large. Le robot Opportunity, qui a com-
mencé sa journée au son de « Trench Town
Rock » de Bob Marley, doit continuer à exa-
miner les rebords de la tranchée et inspecter
sa roue avant droite avec sa caméra panora-
mique « pour voir quels matériaux y sont
restés accrochés », selon l’équipe du JPL.

PROTOCOLE DE KYOTO

Opération
de charme
des États-Unis
sur les
changements
climatiques

McKesson Canada remet un don
de 102 000 $ à Centraide
McKesson Canada désire remercier ses
employés pour leurs contributions et leurs efforts
dans le cadre de la Campagne Centraide 2003.
Les contributions des employés de la région de
Montréal ont atteint 86 700 $ et, ajoutées au
don corporatif, McKesson Canada a remis un
total de 102 000 $ à la Campagne Centraide
du Grand Montréal.

www.mckesson.ca

Yves Portelance, Vice-président de McKesson APS, Richard
Groulx, Chef du Centre de Distribution de Montréal, et Jacques
Brunelle, Vice-président pour l’Est du Canada, ont presenté le
chèque de 102 000 $ à Michèle Thibodeau-DeGuire (centre),
Présidente de Centraide du Grand Montréal.

3207828A

CHARLES CÔTÉ

Les États-Unis ont mené hier une opération de char-
me inusitée pour convaincre les experts et le grand
public au Canada qu’en dépit du fait qu’ils aient renié
le protocole de Kyoto, ils s’occupent sérieusement du
problème des changements climatiques.

Pendant 90 minutes, le négociateur en chef du gou-
vernement américain sur cette question, Harlan Wat-
son, a répondu par vidéoconférence depuis Washing-
ton aux questions de journalistes, hauts fonctionnaires
et écologistes répartis dans huit villes canadiennes,
dont Montréal et Québec.
À leur arrivée au consulat des États-Unis, les quatre
participants montréalais se demandaient bien ce qu’ils
faisaient là. La question a été posée à Louis Quintal,
chargé des affaires publiques au consulat : non, il n’y
avait rien de neuf, mais oui, c’était sans précédent.
« Je veux d’abord vous remercier de me permettre de
faire cette mise au point, a affirmé M. Watson. Nous
travaillons aux mêmes objectifs, mais nos approches
sont différentes. »
Question d’objectifs, l’exercice a eu le mérite de faire
la part des choses.
D’un côté, le Canada s’est engagé en ratifiant le pro-
tocole de Kyoto à réduire d’ici 2012 ses émissions de
gaz à effet de serre (GES) de 6 % par rapport aux ni-
veaux de 1990. M. Watson a paru douter des chances
du Canada d’atteindre son objectif. « En 2001, les
émissions canadiennes sont déjà 18 % plus élevées
qu’en 1990, alors le Canada fait face à un grand défi. »
De l’autre, le plan de lutte aux changements climati-
ques du président George W. Bush fera en sorte que
les émissions des États-Unis auront... augmenté de
« 25 % ou 26 % », au lieu de 30 % si rien n’était fait.
Le plan américain repose sur des investissements
dans de nouvelles technologies dans les transports et
la production d’énergie dont on ne verra pas les béné-
fices avant 2020 ou 2030. Et qui, en attendant, profite-
ront aux industries qui sont au coeur du problème.
M. Watson n’a pas pu dire quand, grâce à ces nouvel-
les technologies, les émissions américaines de gaz à ef-
fet de serre vont commencer à diminuer. « Il y a de
grandes incertitudes sur la technologie », a-t-il dit.
Il a beaucoup été question du protocole de Kyoto lors
de la vidéoconférence, même si la position officielle
des États-Unis est « agnostique » à ce sujet, selon l’ex-
pression de M. Watson. Tout comme, officiellement,
les États-Unis n’ont jamais fait pression sur aucun au-
tre pays pour ne pas qu’il ratifie Kyoto. « Chaque pays
doit décider selon ses propres intérêts », a dit M. Wat-
son.
Il manque toujours la ratification de la Russie pour
l’entrée en vigueur du protocole de Kyoto.
« Il n’est certainement pas dans l’intérêt de l’admi-
nistration Bush de voir le protocole de Kyoto entrer en
vigueur, selon Lee Hayes Byron, de l’United States
Climate Action Network. Ce serait un désaveu complet
de leur politique. Mais sondage après sondage, on voit
que 75 % des Américains appuient les mesures obliga-
toires de réduction des gaz à effet de serre. »
Selon elle, le plan Bush sera totalement inefficace.
« Ils veulent vous convaincre qu’ils mettent tout cet ar-
gent dans la recherche, alors qu’ils combattent féroce-
ment toutes les actions qui pourraient avoir un impact
rapidement, comme l’augmentation des exigences
pour la consommation d’essence des automobiles. »

M E U B L E S G R O S É L E C T R O S A P PA R E I L S É L E C T R O N I Q U E S D U O S - S O M M E I L

payez en 12 mensualités égales

canapé en
cuir italien
Le siège favori
de toute la maisonnée!

Prix de comparaison 1 999 $

1299 $1299 $
Notre pouvoir d’achat nous permet de
vous offrir cet article à prix incroyable!

SEULEMENT
@ LA BAIE

encore plus

Le choix varie selon le magasin. Les rabais sont sur nos prix ordinaires, sauf avis contraire. Exceptions : articles « Notre meilleur prix chaque jour », « Atout griffé », « Achat-choc » et ceux des rayons concédés. La
mention « ACHAT-CHOC » indique que nous avons trouvé une aubaine incroyable dont nous voulons vous faire profiter. Si nous indiquons un PRIX DE COMPARAISON, il s’agit du prix qu’un autre détaillant canadien
a établi pour un article de qualité identique ou comparable. Les articles « Achat-choc » sont offerts en quantités limitées; pas de bons d’achat différé. Précisions en magasin.

OBTENEZ JUSQU’À 50 % PLUS DE POINTS* EN UTILISANT CONJOINTEMENT
VOTRE CARTE DE CRÉDIT HBC ET VOTRE CARTE PRIMES HBC.
*Certaines exceptions s’appliquent. Précisions en magasin.

ou ne payez rien avant un an… sans intérêt!
Meubles Gros électros Appareils électroniques Duos-sommeil

Le programme « ne payez rien avant un an » ou « payez en 12 versements égaux » est offert sur approbation du crédit aux titulaires de la carte de crédit Hbc, la Baie ou Zellers à l’achat de certains articles et services. Achat
minimal de 200 $ avant les taxes. Les frais de livraison, les taxes applicables, tous les frais additionnels liés à l’article acheté et les frais de sursis de paiement (sauf au Québec et en Nouvelle-Écosse) sont exigibles au moment
de l’achat. Pour le programme « ne payez rien avant un an », les frais de sursis de paiement sont de 55 $; le solde sera porté au compte de crédit Hbc, la Baie ou Zellers et ce montant ne sera payable qu’à l’émission du relevé
de compte de février 2005. Pour le programme « ne payez rien avant un an » les frais de sursis de paiement sont de 55 $; le solde sera porté au compte de crédit Hbc, la Baie ou Zellers et ce montant ne sera payable qu’à l’émis-
sion du relevé de compte de février 2005. Pour le programme « payez en 12 versements égaux » les frais de sursis de paiement sont de 35 $; le solde sera réparti en 12 versements égaux au compte de crédit. Veuillez consulter
un conseiller à la vente de la Baie pour obtenir une copie des conditions et modalités.
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Un wapiti?
Qu’est-ce que
ça mange en hiver?
Nous n’entendons pas souvent parler de wapiti. C’est tout sim-

plement un grand cerf d’Amérique du Nord, terme qui signifie
croupe blanche dans la langue algonquine. Un animal majes-
tueux, le plus grand de nos cerfs, doté d’un panache qui possède
des vertus étonnantes. Ce bel animal de nos forêts septentrionales
nous offre généreusement, à chaque année, sans souffrir le
moins du monde, le produit contenu dans son panache qui s’avère
être un bienfait remarquable pour l’être humain.
Les bois de wapitis, chose étonnante, contiennent de la glu-

cosamine, de la chondroïtine, du collagène, des minéraux, des
acides gras essentiels et des hormones de croissance. Depuis fort
longtemps, les orientaux ont tiré profit de ces éléments et, à notre
tour, nous utilisons les produits issus des bois de velours, pour
notre plus grand bien.
C’est par la lyophilisation que Méga-Flex récupère les ingré-

dients des bois de velours. Par ce procédé, Méga-Flex se démar-
que et se distingue de la concurrence, car la lyophilisation,
procédé moderne, qui signifie la déshydratation par sublimation
à basse température et sous vide, conserve les substances essen-
tielles du bois de velours, fondamentales pour le système de vie
des articulations.
Procédé très coûteux, la lyophilisation, gage de qualité

irréfutable, est la règle d’or au laboratoire Méga-Flex.
Une autre excellente raison d’exiger Méga-Flex est la recon-

naissance officielle de son produit Bois de velours par l’association
des éleveurs de wapitis du Québec. Un produit authentiquement
de chez nous.
Bois de velours de Méga-Flex md, un produit haut de gamme et

même un peu plus, pour notre plus grand bien-être.
Méga-Flex md, marque de commerce déposée

Promotion
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Montréal : (514) 272-1365 Ligne extérieure : 1 800 272-1365
Mauricie : (819) 378-7777 Estrie : (819) 823-3322
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ACTUALITÉS

NORD-OUEST AMÉRICAIN

Une pollution venue de Chine

MATHIEU PERREAULT

ENVOYÉ SPÉCIAL

À SEATTLE
Entre 10 % et 50 % de la pollution
atmosphérique dans le Nord-Ouest
américain provient de la Chine, se-
lon des experts réunis au congrès
annuel de l’Association américaine
pour l’avancement de la science. La
pollution transocéanique, qui n’est
bien connue que depuis une demi-
douzaine d’années, inquiète la Co-
lombie-Britannique et les États de
Washington et de l’Oregon au
point qu’ils financent des activités
antipollution en Chine.

« La pollution asiatique, surtout
celle de la Chine, joue un grand rôle
dans le Nord-Ouest », a expliqué à
La Presse Daniel Jaffe, chimiste de
l’Université de Washington qui a
été le premier, en 1997, à démontrer
l’ampleur réelle de la pollution
transpacifique. « Ça va jusqu’à
50 % de la pollution totale certains
jours de l’année. La pollution suit

une boucle qui passe par les îles
Aléoutiennes, dans le nord du Paci-
fique, et par Hawaii. Quand il y a
des tempêtes de sable dans le désert
de Gobi, les particules restent au-
dessus des États-Unis pendant plus
de deux semaines », a-t-il indiqué.
Des villes américaines songent à
joindre un marché d’échanges des
permis de polluer que viennent de
mettre sur pied six provinces chi-
noises, selon Nives Dolsak, de
l’Université de Washington, qui est
une spécialiste des traités environ-
nementaux. « Le gouvernement fé-
déral ne fait rien, parce qu’il a peur
de se faire reprocher la pollution
que la côte Est américaine envoie
en Europe, dit Mme Dolsak. En
comparaison, le gouvernement ca-
nadien et celui de la Colombie-Bri-
tannique sont beaucoup plus impli-
qués, avec des accords bilatéraux de
recherches antipollution », a-t-elle
souligné. Selon M. Jaffe, le système

météorologique de l’océan At-
lantique transporte toutefois
moins de polluants américains
vers l’Europe.
Les départements de l’Envi-
ronnement et de l’Énergie des
États-Unis ont toutefois des
programmes de transfert de
technologie antipollution vers

la Chine depuis trois ans. « L’aide
du Canada et des États-Unis, et aus-
si du Japon, qui est très impliqué, a
permis de mettre sur pied un réseau
de mesures environnementales en
Chine, dit Mme Dolsak. Mais il y a
des rivalités locales : les Coréens
ont insisté pour que le centre d’ana-
lyse des données du réseau chinois
soit situé à Séoul. »

«La pollution asiatique,
surtout celle de la Chine,
joue un grand rôle dans le
Nord-Ouest.» PHOTO AGENCE FRANCE-PRESSE

Un cycliste passe devant des tours de refroidissement d’une fonderie de Pékin La pollution venue de Chine cause des
maux de tête dans le Nord-Ouest américain, où elle parvient après avoir traversé le Pacifique. La pollution
transocéanique n’est bien connue que depuis une demi-douzaine d’années.

La communauté italienne du Canada
unanimement en faveur de RAI International

Une demande a été déposée par RAI International, le service italien de radio—télévision publique, pour
obtenir un permis de diffuser ses émissions au Canada en continu, 24 heures par jour et sept jours
par semaine, par le biais d’un service de télévision numérique. Cette demande est actuellement
évaluée par le CRTC.

RAI International, qui est disponible dans 238 pays à travers le monde, désire offrir ses services d’un
bout à l’autre du Canada.

La communauté italienne du Canada est unanime à soutenir cette demande, tel que le prouve l’appui
que celle-ci a reçu des principaux organismes représentant cette communauté à travers le Canada.

Plus de 100 000 Canadiens d’origine italienne ont signé la pétition en faveur de la RAI qui a été
acheminée au CRTC. En tant que Canadiens d’origine italienne, nous considérons toutes les options
télévisuelles pouvant aider à accroître la diffusion de notre langue et de notre culture d’origine comme
étant des apports positifs et bienvenus.

Nous croyons que la langue et la culture italiennes sont une partie essentielle de l’identité italo—
canadienne, et nous devons faire en sorte que les générations à venir auront un accès continu et
accru à notre langue et à notre culture.

Les personnes soussignées désirent réaffirmer leur soutien complet et sans équivoque à la demande
déposée par RAI International. Nous croyons que la diffusion de la chaîne de ce service sera
avantageuse pour notre communauté, et nous continuerons à défendre et à promouvoir ce projet.

Nous exhortons le CRTC à donner une suite favorable à cette demande de RAI International qui a été
accueillie avec un soutien et un enthousiasme sans précédent de la part de la communauté italienne
du Canada.

Ce message vous est transmis par :

Le Congrès national des Italo-Canadiens - Canada

Le Comité des Italiens à l’étranger - Canada (COMITES)

Le Conseil général des Italiens à l’étranger - Canada (CGIE)

BBC World (Royaume-Uni), DW (Allemagne), RFO (France) disponibles au Canada : oui;

RAI disponible au Canada : non?

RAI disponible aux États-Unis, en Australie, en Europe, en Asie et en Afrique : oui;

RAI disponible au Canada : non?

PLUS D’UN MILLION D’ITALO-CANADIENS VEULENT SAVOIR POURQUOI!!
3207560A

31
94
72
6A 32
01
52
9

Manteau Venture The North Face
Nylon avec enduit Hyvent / Imper-respirant /
Traitement déperlant / Coloris variés /
Disponible pour hommes et femmes /
Modèle hiver 2003-04

GÉNÉREUX DE NATUREPromotion en vigueur jusqu’au 7 mars 2004 ou jusqu’à épuisement de la marchandise. Le produit peut différer du modèle illustré.

2159, rue Ste-Catherine E. – 2777, boul. St-Martin O. – 514 .524.1106 – www.lacordee.com
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SI C’ETAIT UNE
VENTE ORDINAIRE,
ON N’AURAIT PAS
RAJOUTE UN 29 FEVRIER.

DE
RABAIS $7999

Prix régulier : 159,99$

50 % de rabais

LESOLDED’HIVERLACORDÉE.DESRABAISJUSQU’À 50%, JUSQU’AU7MARS.

3207748A
..
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Guy Bertrand défend Jeff Fillion et André Arthur
MARTIN OUELLET
PRESSE CANADIENNE

QUÉBEC — L’avocat Guy Bertrand
s’est porté hier à la défense de la li-
berté d’expression des animateurs
Jeff Fillion et André Arthur, au pre-
mier jour des audiences publiques du
Conseil de la radiodiffusion et des té-

lécommunications canadiennes
(CRTC) examinant la demande de re-
nouvellement de la licence de la sta-
tion CHOI-FM de Québec.
Agissant à titre de conseiller juridi-
que de Genex Communications Inc.,
propriétaire de la station, le flam-
boyant plaideur a soutenu que le
CRTC n’avait pas la compétence pour

s’ériger en gardien de la moralité et
du bon goût en matière de niveau de
langage.
« Toute intervention de la part du
CRTC portant sur les propos des ani-
mateurs Arthur et Fillion serait consi-
dérée comme une atteinte ou une
menace aux droits constitutionnels de
Genex, ses animateurs et ses em-

ployés », a-t-il dit aux cinq commis-
saires, y compris le président du
CRTC Charles Dalfer, chargés de
sceller le sort de CHOI-FM.
« La loi sur la radiodiffusion n’est
pas là pour encadrer la liberté d’ex-
pression ou d’opinion. Il appartient
seul au législateur de le faire. Si le
gouvernement canadien veut décider

de ce qui est de bon et de mauvais
goût, aucun problème. Mais il ne
peut pas déléguer ça à des non-
élus », a dit Me Bertrand.
Les propos de Me Bertrand com-
blaient d’aise les quelques 300 fidè-
les auditeurs de CHOI-FM qui s’en-
tassaient dans la salle d’audiences,
donnant à la séance des allures de
vaudeville.
« Le CRTC a la juridiction et la
compétence, en faisant l’audition de
la demande de renouvellement de la
licence de CHOI-FM, de considérer
les plaintes déposées au dossier », a
cependant statué la vice-présidente
de l’organisme Andrée Wylie.
Le président de Genex, Patrice De-
mers, a passé l’après-midi à tenter de
convaincre les commissaires qu’il a
pris les mesures nécessaires pour
s’assurer que les propos de ses ani-
mateurs demeurent dans les limites
de l’acceptable. Après deux ans sous
surveillance par le CRTC, CHOI-FM
s’estime en droit de réclamer le re-
nouvellement de sa licence pour sept
ans. « On a fait nos devoirs », a plai-
dé M. Demers. Un directeur de l’in-
formation vient d’être embauché et
deux avocats se sont joints à la sta-
tion pour « encadrer » davantage
l’équipe d’animation.

« MEILLEURE
VOITURE COMPACTE »

L’ANNUEL DE L’AUTOMOBILE 2004

• PLUS FAIBLE CONSOMMATION D’ESSENCE DE SA CATÉGORIEu • SÉCURITÉ 5 ÉTOILESuu • GARANTIE
LIMITÉE 5 ANS/100 000KM SUR LE GROUPE MOTOPROPULSEUR SANS FRANCHISE • CLIMATISEUR • MIROIRS
À RÉGLAGE ÉLECTRIQUE • ROUES DE 16 PO EN ALUMINIUM COULÉ • PHARES ANTIBROUILLARDS • PRISE
DE COURANT DE 115 VOLTS AC DANS LE TABLEAU DE BORD • LECTEUR CD ET 4 HAUT-PARLEURS

PONTIAC VIBE

• Moteur ECOTEC DACT 4 cyl. d’aluminium
2,2 L de 140HP

• Transmission manuelle
5 vitesses Getrag

• Climatiseur

• Radio AM/FM stéréo avec lecteur CD

• Portes et ouvre-coffre
à commandes électriques

PONTIAC GRAND AM
4 portes

• Sécurité 5 étoilesu u

• Garantie limitée 5 ans/100 000 km sur
le groupe motopropulseur sans franchise

• Transmission automatique électronique
4 vitesses

• Climatiseur et lecteur CD

• Portes, vitres et rétroviseurs chauffants
à commandes électriques

• Télédéverrouillage

PONTIAC MONTANA

• Moteur Ecotec L4 2,2 L de 140HP

• Garantie limitée 5 ans/100 000 km sur
le groupe motopropulseur sans franchise

• Transmission manuelle
5 vitesses Getrag

• Banquette arrière repliable
divisée 60/40

• Phares antibrouillards

Plus de chevaux de série que les Honda Civic,
Nissan Sentra, Ford Focus et Toyota Corolla.

PONTIAC SUNFIRE
2 et 4 portes

L’Association des concessionnaires Pontiac Buick GMC du Québec suggère aux consommateurs de lire ce qui suit.
Offres d’une durée limitée, réservées aux particuliers, s’appliquant aux modèles neufs 2004 en stock suivants : Vibe (2SL26/R7A), Sunfire (2JB69/R7A ou 2JB37/R7A), Grand Am
(2NE69/R7C) et Montana (2UN16/R7A). Photos à titre indicatif seulement. Certaines des caractéristiques illustrées sont offertes en option, pour un coût additionnel. Sujet à

l’approbation du crédit de GMAC. Les frais reliés à l’inscription au Registre des droits personnels et réels mobiliers et droits payables à la livraison. *À la location, paiements mensuels basés sur un
bail de 48 mois avec versement initial ou échange équivalent : Vibe (3214$), Grand Am (2780$) et Montana (2999$). À la location, transport et préparation inclus. Immatriculation, assurance et
taxes en sus. Frais de 12¢ du km après 80000km. tPremière mensualité et dépôt de sécurité (Vibe : 300$) exigibles à la livraison. ttDépôt de sécurité payé par General Motors. Le dépôt ne sera
pas remis au consommateur à la fin de la période de location. Première mensualité exigible à la livraison. **À l’achat, préparation incluse. Transport (900$), immatriculation, assurances et taxes
en sus. †Taux de financement à l’achat de 0% pour des termes allant jusqu’à 48 mois. sBasé sur les ventes canadiennes de janvier à décembre 2003 pour la catégorie petites intermédiaires.
uDonnées publiées par le ministère des Ressources naturelles du Canada dans le Guide de consommation de carburant 2004. uuSécurité 5 étoiles pour le conducteur et le passager du siège
avant lors des tests d’impacts frontaux (Vibe), pour le conducteur lors des tests d’impacts latéraux (Montana). Tests effectués par la National Highway Traffic Safety Administration (NHTSA) des
É.-U. Ces offres sont exclusives et ne peuvent être jumelées à aucune autre offre ni à aucun autre programme incitatif d’achat ou de location à l’exception des programmes de La Carte GM,
des Diplômés et de GM Mobilité. Le concessionnaire peut fixer son propre prix. Une commande ou un échange entre concessionnaires peut être requis.

Renseignez-vous chez votre concessionnaire participant, à gmcanada.com ou au 1 800 463-7483.

La voiture la plus vendue de sa catégorie en 2003.s
Plus faible consommation d’essence
de sa catégorie pour une cinquième année
consécutive – Energuideu

FINANCEMENT
À L’ACHAT †0%

258 $ /mois*t

terme de 48 mois à la location

OU

10 998 $ 198 $ /mois*tt

terme de 48 mois à la location

FINANCEMENT
À L’ACHAT †0%OU 258 $ /mois*tt

terme de 48 mois à la location

FINANCEMENT
À L’ACHAT †0%OU

PONTIAC VIBE

à l’achat**

32
00

44
4A
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La route 138
bloquée
par des
chômeurs
LIA LÉVESQUE
PRESSE CANADIENNE

Des gens qui revendiquent des amé-
liorations au régime d’assurance-em-
ploi ont bloqué, hier matin, la route
138 sur la Côte-Nord, à Forestville et
à Baie-Trinité.
Les forces policières sont interve-
nues vers 11h et il y a eu deux arres-
tations, selon le coordonnateur du
Mouvement autonome et solidaire
des sans-emploi (MASSE), Éric Du-
bois.
Les participants se sont ensuite réu-
nis dans un sous-sol d’église, à Fo-
restville, et devaient décider de la
suite des choses.
Ce blocage de la route ne devait du-
rer de toute façon qu’une journée,
histoire d’attirer l’attention publique
et politique sur les revendications du
MASSE, a expliqué M. Dubois, au
cours d’un entretien téléphonique.
« Tout a été essayé par la popula-
tion d’ici. On a rencontré les diffé-
rents acteurs politiques » dans le pas-
sé, a lancé M. Dubois, pour expliquer
pourquoi les citoyens de la région en
étaient rendus à ce moyen de pres-
sion ultime.
Le MASSE demande des améliora-
tions à l’assurance-emploi afin de fa-
ciliter l’admissibilité au régime et la
durée des prestations. Il tient à ces
bonifications pour tous les travail-
leurs, dont les travailleurs saison-
niers.
Le groupe promet de profiter de la
future campagne électorale fédérale
pour faire pression sur le gouverne-
ment Martin.
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EN BREF

UCIM : Dan Philip
à la présidence ?
Dan Philip, président le la Ligue des
Noirs du Québec, se présentera à la
présidence de l’Union des citoyens et
des citoyennes de l’île de Montréal
(UCIM), parti du maire Gérald Trem-
blay. M. Philip annoncera sa candi-
dature lors du congrès du parti, qui
aura lieu les 20 et 21 février. « Je
m’engage à travailler pour les mili-
tants et les militantes, pour que ces
gens-là puissent s’exprimer », a-t-il
dit. La candidature de M. Philip est
notamment appuyée par le conseiller
de l’UCIM de l’arrondissement Côte-
des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce,
Marvin Rotrand.
- Nicolas Bérubé

Saisie
d’armes exotiques
Étoiles chinoises, bâtons nunchaku,
couteaux élaborés : plus de 3300 ar-
mes blanches illégales dignes d’un
film de ninjas ont été saisies par les
agents des douanes au cours des der-
nières semaines. Ces armes, dont la
plupart venaient de Chine, étaient
destinées au marché des gangs de rue
du Grand Montréal. Il s’agit de la
deuxième saisie importante réalisée
cet hiver par les agents des douanes :
en décembre 2003, plus de 1200 ar-
mes blanches illégales avaient été sai-
sies aux frontières.
-Nicolas Bérubé ..
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Montréal demande à Québec
d’ouvrir les vannes de l’immigration
NICOLAS BÉRUBÉ

Craignant de perdre son statut de
« métropole forte » au Canada, la
Ville de Montréal demande au
gouvernement du Québec d’aug-
menter les quotas d’immigration
de la province au cours des pro-
chaines années.

Plus spécifiquement, Montréal ai-
merait voir le nombre d’immigrants
passer à 48 000 nouveaux arrivants
en 2007 alors que, depuis 20 ans,
entre 28 000 et 30 000 immigrants
en moyenne viennent s’établir cha-
que année dans la province.
« Les immigrants sont des travail-
leurs qualifiés dont l’économie de
Montréal a besoin, a expliqué Clau-
de Trudel, conseiller associé au mai-
re pour les relations internationales
et intergouvernementales de la Ville

de Montréal. Compte tenu de la si-
tuation démographique du Québec
et des besoins de Montréal, on se dit
que plus il y aura d’immigrants,
plus on aura de chance de les rete-
nir. »
M. Trudel a fait part mardi de la
demande de Montréal devant la
Commission de la culture, qui tient
des consultations publiques sur le
plan triennal d’immigration pour la
période 2005-2007.
« Au Québec, neuf immigrants sur
10 qui choisissent de s’établir dans
la région de Montréal, a dit M. Tru-
del. À Montréal même, un citoyen
sur quatre est un immigrant. Pour
développer notre économie, on a be-
soin de cette force, de ces travailleurs
qualifiés. »
Pour Montréal, l’équation est sim-
ple : le Québec doit accepter beau-
coup d’immigrants car ceux-ci sont

nombreux à quitter la province pour
s’établir ailleurs au Canada. Depuis
le début des années 80, seulement
les deux tiers des immigrants établis
dans la région de Montréal y sont
toujours aujourd’hui, alors que cette
proportion atteint trois quarts pour
les immigrants arrivés ailleurs au
Canada.
« Beaucoup d’immigrants arrivent à
Montréal, pour ensuite se rediriger
dans les villes de banlieue ou à To-
ronto ou Vancouver, explique M.
Trudel. Il faut leur offrir les ressour-
ces nécessaires pour arriver à en re-
tenir ici un plus grand nombre. Avec
des politiques adéquates de la part
de la Ville et des moyens financiers
accrus de la part du gouvernement
du Québec, on peut se donner les
moyens de les accueillir et de les re-
tenir. »
Parallèlement, la métropole deman-

de à ce que l’on facilite l’implanta-
tion des immigrants qualifiés, no-
tamment en révisant les critères
d’accréditation des différents ordres
professionnels. « Il faut accélérer la
délivrance de certains permis et
trouver le moyen de reconnaître les
diplômes décernés à l’étranger. Pour
les médecins et les infirmières, no-
tamment, c’est parfois compliqué de
travailler ici sans devoir reprendre
toutes sortes de cours. »
Selon Robert Bourbeau, directeur
du département de démographie à
l’Université de Montréal, la Ville
s’est fixé un objectif « très ambi-
tieux » en demandant que 48 000
immigrants soient admis dans trois
ans. « Ça me semble beaucoup, dit-
il. L’année dernière, nous avons reçu
environ 43 000 personnes, ce qui est
déjà beaucoup plus que la moyenne
des années précédentes. »

Tout en trouvant l’objectif « très
valable », M. Bourbeau note que
contrairement à une idée reçue,
l’immigration ne règle pas le pro-
blème du vieillissement de la po-
pulation. « Ça prendrait une immi-
gration annuelle de 100 000
personnes pour contrer le problème
du vieillissement, ce qui est irréa-
liste. Et aussi, on peut se ques-
tionner sur la pertinence de vouloir
concentrer les immigrants à Mon-
tréal. Une trop grande concentra-
tion en un seul point peut entraîner
des difficultés d’intégration. »
« Traditionnellement, les immi-
grants qui arrivent au Québec sont
plus nombreux à gagner les autres
provinces que ceux qui arrivent en
Ontario ou en Colombie-Britanni-
que, affirme M. Bourbeau. Encore-
là, le véritable défi sera de réussir à
les retenir. »
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PROCÈS DES MOTARDS

Richard Mayrand
voulait simplement
stopper la guerre
entre les bandes rivales
ANDRÉ CÉDILOT

« Mon client voulait la paix, pas
la guerre », a déclaré Me Pierre
Panaccio, au soutien de la défen-
se de Richard Mayrand, mis en
cause au superprocès des neuf
Hells Angels Nomads et Rockers
de Montréal accusés de complots
de meurtres, trafic de drogue et
gangstérisme.
Dernier des huit avocats à pren-
dre la parole, Me Panaccio a pré-
senté en grande pompe, hier, ce
qu’il appelle une « défense d’in-
tention » en faveur du vétéran
motard de 40 ans. À l’entendre,
Mayrand est passé des Hells An-
gels aux Nomads, en l’an 2000,
afin de régler le conflit meurtrier
qui a duré près de sept ans avec
la bande rivale des Rock Machi-
ne.
Selon l’avocat, mis à part le rôle
de pacificateur de Mayrand, il y a
seulement une autre manière de
voir ce qu’il a fait durant les trois
ans d’enquêtes de la police : étant
un culturiste aguerri — il a déjà
fini 3e lors d’une compétition na-
tionale, d’insister Me Panaccio —
il passait des heures et des heures
à s’entraîner. « Peut-être qu’à ce
niveau, il faut aller souvent au
gym », a-t-il dit aux jurés, évi-
demment stoïques.
C’est une des raisons qui expli-
quent selon lui qu’il ait été rare-
ment vu plus d’une fois durant la
même journée par les policiers
qui ont filé les motards pendant
toutes ces années. « Il s’entraîne
cinq fois par jour », a-t-il dit,
laissant entendre du même souf-
fle que son client avait peu de
temps à consacrer à d’autres acti-
vités.
Contrairement à la thèse de la
poursuite, Me Panaccio affirme
que les différentes sections des
Hells Angels sont indépendantes,
et que leurs membres ne sont pas
nécessairement tous des narcotra-
fiquants. À preuve, allègue-t-il,
Mayrand et son clan n’étaient pas
d’accord avec la « chicane », se-
lon son expression, qui a fait plus

de 150 morts à Montréal et ail-
leurs en province. « Ce sont des
individus qui faisaient du trafic
de stupéfiants, pas des groupes »,
a-t-il chuchoté comme s’il s’agis-
sait d’une confidence aux jurés.
Selon l’avocat, c’est ce qui a
amené le passage de Mayrand
chez les Nomads. « On lui a de-
mandé d’être là », a-t-il dit. Cela
explique sa présence au souper
qui a marqué la trêve avec les
Rock Machine au restaurant le
Bleu Marin, à l’automne 1999,
ainsi qu’à la fête organisée au re-
paire de Sorel lors de la remise
des couleurs à des Hells Angels
de l’Ontario, les 29 et 30 décem-
bre 1999.

Un sac contenant 300 000$
Par ailleurs, la découverte de
documents au nom de Mayrand et
d’un sac contenant 300 000 $ en
liasses semblables à celles retrou-
vées à la « cache » des Hells An-
gels Nomads ne prouve rien,
puisque son client était en prison
depuis six semaines au moment
de la perquisition. « Peut-on lui
imputer la responsabilité de tout
ce qu’il y avait là ? Il n’y a pas de
preuve que c’est lui qui l’a appor-
té là, ni qu’il a un lien avec l’oc-
cupante des lieux », de dire Me

Panaccio, ajoutant sur un ton pé-
remptoire : « Ce sac-là était en
transit. »
Il en va de même de l’arrestation
de Mayrand à la sortie d’un hôtel
du centre-ville, le 15 février
2001, où des membres haut pla-
cés des Hells Angels Nomads ont
été surpris en plein meeting. Se-
lon la poursuite, ils étaient en
train de planifier la reprise des
hostilités avec les Rock Machine.
« Il n’y a pas de preuve que May-
rand est allé dans cette chambre-
là », de plaider l’avocat du mo-
tard.
Dès que celui-ci a mis fin à son ex-
posé, le juge a entrepris de donner
ses directives. Celles-ci devraient se
terminer dans le courant de la jour-
née, de sorte que les jurés commen-
ceront à délibérer aujourd’hui.

PHOTO ARMAND TROTTIER, LA PRESSE

Encore hier, on s’affairait à aménager l’emplacement du festival Montréal en lumière. Une glissade enneigée sera mise à
la disposition des petits et des grands, leur permettant d’apprécier les joies de l’hiver.

Le festival Montréal en
lumière débute aujourd’hui
NATHAËLLE MORISSETTE

Selon Alain Simard, président-fon-
dateur du festival Montréal en lu-
mière dont les activités débutent au-
jourd’hui, l’événement a atteint une
popularité telle que Toronto a décidé
d’emprunter la formule pour créer
son propre festival hivernal.
À l’instar de Montréal, la Ville rei-
ne a décidé d’organiser un événe-
ment mettant au premier plan l’art,
la gastronomie et les feux d’artifice,
afin de faire sortir les Torontois de la
torpeur de l’hiver, mentionne M. Si-
mard. « Pour nous, c’est très flat-
teur. »
Le festival Montréal en lumière,
qui est en à sa cinquième année, a
peaufiné sa formule au fil des ans.
« Au début, on y allait un peu à tâ-
tons, un peu à la façon essai-erreur,
mais on a réussit à faire évoluer
l’événement », assure M. Simard.
Cette année, l’événement dure 11
jours et 11 nuits : du 19 au 29 fé-
vrier, mais fait relâche le 23. Élé-
ment nouveau au menu : un nuit
blanche se déroulant du samedi 28
février au dimanche 29 février. Les

oiseaux de nuit seront comblés. Plus
de 50 activités sont organisées sur
une trentaine de lieux. Les sportifs
auront l’occasion de patiner dans le
Vieux-Montréal. Une soirée tout en
musique à l’hôtel de ville, des visites
du Musée des beaux-arts et la pré-
sentation de la pièce Les Madelein’ries
au Théâtre du Nouveau Monde, ne
sont que quelques exemples des
événements qui permettront aux
Montréalais de passer une nuit en-
diablée. Plusieurs de ces activités
sont gratuites et un service de navet-
te est organisé. Au petit matin, les
fêtards pourront savourer leur café et
déjeuner gratuitement au complexe
Desjardins.
Montréal n’est pas la première ville
à offrir à ses habitants de s’amuser
toute la nuit. Paris, Rome et Bruxel-
les le font déjà. Les Montréalais se-
ront-ils nombreux à troquer leurs
heures de sommeil contre des mo-
ments de plaisir ? « Je crois que oui,
répond d’emblée Alain Simard.
Quand on leur offre de faire quelque
chose de spécial, habituellement, les
Montréalais répondent bien. On leur
offre une occasion en or pour sortir

de la morosité de l’hiver. »
Outre cette nouveauté, le festival
Montréal en lumière a organisé une
multitude d’activités gratuites : pré-
sentation de feux d’artifice, glissade
sur les lieux, animation, présentation
d’un match hors série de la Ligue na-
tionale d’improvisation, spectacles
d’acrobaties et de jonglerie, exposi-
tion de photos, ainsi que l’ascension
de la « montagne », une énorme
structure métallique construite dans
le bassin de la Place des Arts.
Encore cette année, la culture et la
gastronomie sont à l’honneur. Les
festivaliers pourront entre autres as-
sister à un opéra présenté par Robert
Lepage, une performance multimédia
de Laurie Anderson, des récitals de
Natalie Choquette et Claude Léveil-
lée et un spectacle de La La La Hu-
man Steps. Du côté gastronomique, il
aura une semaine des saveurs avec
une multitude de démonstrations.
Pour 2004, M. Simard croit qu’il
pourra attirer plus d’un demi-million
de personnes. Objectif ambitieux ?
« C’est le plus jeune des grands évé-
nements montréalais, mais il a le
vent dans les voiles », répond-il.

Place Montreal Trust 514.982.9339
Centre Rockland 514.737.9055
Carrefour Angrignon 514.367.5033
Promenades St. Bruno 450.441.4671
Fairview Pointe Claire 514.426.3622
Carrefour Laval 450.681.4255
Les Galeries d'Anjou 514.354.2622

sur toutes les paires de lunettes

avec n’importe quelle prescription
foyer double ou progressif

Certaines restrictions s’appliquent. Demandez les détails aux associés aux ventes. Au Québec, les lunettes sont vendues par l’optométriste indépendant du magasin LensCrafters®.
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Le procès de Gemme:
surréaliste jusqu’à la fin

Les employés du Marriott en grève

CHRISTIANE DESJARDINS

En plus de se plaindre que le systè-
me au grand complet est contre lui,
Stéphann Gemme déplore s’être fait
voler la pierre au rein de 12 mm qu’il
avait douloureusement expulsée, et
qu’il conservait en prison.
Le procès devant jury de cet homme
de 35 ans, détenu depuis six mois et
qui se défend lui-même d’accusations
de vol d’auto et de possession de stu-
péfiants pour fins de trafic, s’est
poursuivi hier sur un ton aussi sur-
réaliste que dans les jours précédents.
Les jurés passent du rire à l’impatien-
ce, et au total ahurissement.
Après la procession de plusieurs té-
moins civils et policiers, et d’innom-
brables dérapages de l’accusé-avocat
que le juge Jean-Guy Boilard a con-
tenu du mieux qu’il a pu, le procès
est finalement parvenu à l’étape de la
défense, hier. Mais voilà, l’unique té-
moin que Gemme avait convoqué
brillait par son absence. Après que
Gemme eut dit que ce témoin était
très important pour lui, le magistrat a
lancé un mandat d’arrestation, et les
policiers sont allés quérir la femme
chez elle. En interrogatoire, Gemme

s’est employé à attaquer la crédibilité
de son témoin, une femme avec qui il
a apparemment entretenu une rela-
tion amoureuse l’été dernier.
Après lui avoir fait avouer qu’elle
avait des antécédents judiciaires,
Gemme lui a montré un chèque de
20 $ qu’elle lui avait fait, l’été der-
nier. « C’était pour quoi ce chè-
que ? » lui a-t-il demandé.
« C’était le reste de l’argent que je te
devais pour de la dope. »
« Quelle dope ? »
« De la coke. »
« C’était pas plutôt de la free ba-
se ? » de rétorquer Gemme candide-
ment, avant de demander au témoin
combien « de dealers » elle avait.
« C’est pas de tes affaires », a-t-elle
répondu.
À un certain moment, Gemme a fait
valoir au juge qu’il ne savait pas trop
quoi demander à la femme. Comme
il poursuivait avec des questions per-
sonnelles qui n’avaient aucun rapport
avec la cause, le juge a mis fin à l’in-
terrogatoire.
Gemme a tenu à produire en preuve
des pages d’un petit calepin où sont
griffonnés des tas de notes, de noms
et de numéros de téléphone, qu’il ac-

compagnait d’explications confuses.
« C’est ma méthode pour pas que le
monde déchiffre la manière que je
travaille », a-t-il dit.
Après d’autres péripéties, le juge a
mis fin au procès et a commencé à
donner ses directives aux jurés.
Ceux-ci vont entreprendre leurs déli-
bérations ce matin.
Selon la preuve présentée, Gemme a
tenté de voler une voiture dont le
moteur tournait, le 26 septembre
2003. Les propriétaires du véhicule
ont surgi sur les entrefaites, et l’ont
maîtrisé jusqu’à ce que la police arri-
ve. Avouant alors être un vendeur de
drogue qui ne voulait pas se faire ar-
rêter, Gemme a offert sa drogue et
son argent à ceux qui le retenaient,
mais ils ont refusé. Voyant la police
arriver, Gemme, maîtrisé sur le siège
du conducteur, aurait glissé un sac
contenant des sachets de cocaïne et
de mari sous le siège.
Sa ligne de défense est que ceux qui
l’ont surpris à voler la voiture
l’avaient payé pour la voler, parce
qu’ils voulaient réclamer les assuran-
ces. Quant à la drogue, c’est un de ses
« assaillants » qui la lui a jetée entre
les jambes.

PHOTO PATRICK SANFAÇON, LA PRESSE ©

Mis en lock-out lundi, près de 260 employés de l’hôtel Marriott Château
Champlain ont voté le lendemain pour la grève générale illimitée. Les
discussions sont rompues entre la direction et le syndicat depuis le 6 février.
Sans contrat depuis le 6 juin, les syndiqués réclament entre autres un
rattrapage salarial par rapport aux autres hôtels montréalais.

*Rachetable sans pénalité aux dates d’anniversaire dès la première année. En cas de rachat avant terme,
les intérêts sont calculés en fonction du taux en vigueur chaque année. **Tauxmoyen sur 5 ans de 3,355 %.
Terme de 5 ans. Taux en vigueur au 12 février 2004. Les taux peuvent changer sans préavis.
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EN BREF

La Ville étudie
Le comité exécutif de la Ville de
Montréal a repoussé à plus tard
l’étude, qui devait se faire hier, de
la dernière proposition du syndicat
des cols. Les responsables de la né-
gociation à la Ville n’ont pas termi-
né l’analyse de la proposition de
règlement soumise au début du
mois de février, selon l’attaché de
presse du comité exécutif, Bernard
Larin. Ce dernier n’a pas précisé
quand le projet d’entente revien-
drait au menu du comité exécutif.
Les négociations entre la Ville et le
syndicat ont cessé depuis qu’un
différend sur une entente de princi-
pe les a fait éclater en septembre
dernier. La Ville propose toujours

des augmentations salariales de
11,7 % en cinq ans. Jusqu’à main-
tenant, elle s’est entendue avec les
cols blancs, les policiers, les pom-
piers et les scientifiques.

Les Théodore:
en janvier 2005
Ce n’est que le 17 janvier 2005 que
s’amorcera l’enquête préliminaire
des 14 membres du clan Théodore
accusés de complot, de prêt usurai-
re et de gangstérisme. C’est ce qui a
été décidé hier, au palais de justice
de Montréal, alors que la Couronne
a continué de transmettre des élé-
ments de preuve aux divers avocats
qui représentent les membres du
clan. Ce délai de près d’un an s’ex-

pliquerait par la quantité importan-
te de preuves et le nombre astrono-
mique d’accusations, soit 124,
déposées contre l’un ou l’autre des
accusés, dont la possession d’armes
(pistolets, fusil électrique et poing
américain) ainsi que l’extorsion. Il
est prévu que l’enquête préliminai-
re prendra quelque quatre semai-
nes. Il reviendra à Me Christiane
Filteau de représenter les six Théo-
dore : Ted Nicholas Théodore (70
ans), ses fils Nicky (45 ans), Frank
(43 ans), Théodore Jr (35 ans) et
Rock (29 ans), ainsi que son frère
Boris (66 ans). Ce dossier fait l’ob-
jet d’un grand intérêt public parce
que Ted Nicholas Théodore est le
père du joueur de hockey José
Théodore. À lui seul, le père de la
vedette du Canadien fait face à près
de 60 accusations, dont celles
d’avoir incité son frère et ses fils à
imposer des intérêts à un taux cri-
minel.

44, côte du Palais, Vieux-Québec (Qc) G1R 4H8
Tél.: 418.692.1030 Fax: 418.692.3822
Courriel: admin@manoir-victoria.com
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L’est et le nord d’Haïti: un far west

MARIE-CLAUDE MALBOEUF

ENVOYÉE SPÉCIALE

HAÏTI
Derrière les haies de cactus bien
taillées, la vie semble couler nor-
malement à Hinche, deuxième
ville d’Haïti à être passée aux
mains des rebelles, il y a deux
jours, avec le concours de 40 an-
ciens militaires et vétérans des
coups d’État.
Mais même sans barricades flam-
bantes, comme on en voit aux Go-
naïves (l’autre ville aux mains d’in-
surgés), la façade est trompeuse.
« Il suffit qu’on entende l’hélicop-
tère du gouvernement et, en 15 mi-
nutes, les uniformes de camouflage
réapparaissent », observe l’éduca-
teur Ernest Israël, du mouvement
paysan de Papaye. « Les soldats ne
s’en iront pas avant le départ
d’Aristide. La nuit, ils ne dorment
jamais au même endroit. Le jour,
ils sillonnent la région. »

Commissariat dévasté
Autour du commissariat dévasté
par leur attaque, les 50 000 habi-
tants de Hinche figent devant les
questions. Ils figent parce qu’ils se
demandent encore de quel côté le
vent tournera dans leurs champs de
pois, de maïs et de millet, où le té-
léphone est coupé.
À Mirebalais, sur la route impos-
sible reliant leur petite ville à la ca-
pitale (130 km de secousses insou-
tenables), une escouade spéciale de
40 policiers de Port-au-Prince at-
tendait hier deux fois plus de ren-
forts. « Nous visitons tous les com-
missariats en hélicoptère pour
vérifier si les policiers sont là », a
dit le commandant Clairvin Frantz
en rentrant d’une baignade.
À Hinche, M. Israël est convaincu

que les 5000 policiers du gouver-
nement ne feront jamais le poids :
« Les militaires ont pris la ville en
six ou sept minutes. C’était impres-

sionnant. Ils sont super équipés,
avec des mitraillettes. Ils peuvent
sûrement prendre le Palais natio-

nal : Aristide n’a pas d’armée. »
Apeurés, les policiers de Cap-Haï-
tien, la deuxième ville du pays,
viennent ainsi de se barricader

dans leur commissariat, coupé de
tout depuis la rébellion des Gonaï-
ves.

À Port-au-Prince, le premier mi-
nistre Yvon Neptune, qui dit crain-
dre un coup d’État, a réclamé de
l’aide internationale. Les États-Unis

refusent tandis que le Canada
et la France promettent d’en-
voyer des policiers spécialis-
tes du pays, si le gouverne-
m e n t s ’ e n t e n d a v e c
l’opposition.

Chantier de déconstruction
En attendant, personne à Hinche
n’ose trop se plaindre des rebel-
les. « Même s’ils ont violé les

droits de l’homme, Lavalas (le
parti au pouvoir) a fait pire »,
lance un cultivateur père de huit
enfants. « Et les militaires don-
nent un bon service. Ils font mê-
me des patrouilles ! Nos policiers
disaient toujours que leur auto
était en panne, ironise un cultiva-
teur. Avec eux, c’est clair. Ils ont
dit : Nous sommes responsables
de la sécurité. Soyez prévenus.
Nous abattrons tous les voleurs. »
Malgré cette menace, le terrain du
commissariat de police ressemble à
un vrai chantier de déconstruction.
Les pans de tôle, les génératrices,
les pièces d’auto : tout se fait arra-
cher. Les marteaux résonnent. Sur
le sol, les casiers judiciaires des 200
criminels enfuis sont encore épar-
pillés. La veille encore, le cadavre
d’un prisonnier pourrissait juste à
côté. Le corps des deux autres
morts, le directeur de police Jonas
Maxime et son neveu, ont disparu.
Les autres agents ont fui pour avoir
la vie sauve.

La foule applaudit
« J’ai eu peur aussi. J’ai entendu :
TAK, TAK, TAK, TAK, TAK ! Ça
n’arrêtait pas. Ils m’ont dit qu’ils
n’avaient rien contre la population,
mais je me suis sauvé de maison en
maison. Les gens étaient plaqués
sous les lits, relate M. Israël. Je
n’approuve pas la violence. Mais
d’une certaine façon, je suis content
d’être maintenant à l’abri des re-
présailles des chimères » (les parti-
sans violents d’Aristide).
Au cours de l’attaque des militai-
res, des journalistes ont vu la foule
applaudir. En manifestant, avant-
hier, quelques centaines de person-
nes criaient « Vive l’armée ! »
Devant le commissariat de Hin-
che en proie au pillage, un jeune
partisan de l’opposition s’est
quand même désolé de vivre en-
core un tel retour à zéro. « Ici, la
notion de bien public ne veut
rien dire. Tu ne peux rien
construire pour demain. La des-
truction m’enlève encore plus
d’espoir que les cadavres. »

PHOTO ÉRIC BARBEAU, COLLABORATION SPÉCIALE ©

Ce résidant de Hinche, en Haïti, est déterminé à arracher un morceau de métal de la prison incendiée lundi par des
rebelles qui ont pris le contrôle de la ville. Ailleurs, les policiers haïtiens ont déserté les localités de Maïssade, Belladère,
Thomonde, Pandiassou et Savanette, par crainte d’attaques rebelles.

À Port-au-Prince, le premier ministre Yvon Neptune,
qui dit craindre un coup d’État, a réclamé de l’aide
internationale.
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La Croix-Rouge condamne le mur israélien
AGENCE FRANCE-PRESSE

GENÈVE — Le Comité international
de la Croix-Rouge (CICR) a vive-
ment critiqué hier la barrière de sé-
curité érigée par Israël, l’estimant
contraire au droit humanitaire in-
ternational dans la mesure où elle
empiète sur une partie des territoi-
res occupés en Cisjordanie.
Le CICR — gardien des conven-
tions de Genève de 1949 sur la pro-
tection des prisonniers et des civils

en temps de guerre — demande
« instamment à Israël de ne pas
planifier, construire ou maintenir
cette barrière en territoire occupé »,
en soulignant les conséquences hu-
manitaires et économiques pour
des milliers de Palestiniens.
C’est la première fois que le CICR
prend une telle position publique,
au moment où la Cour internatio-
nale de justice (CIJ) doit se pro-
noncer, à la demande de l’ONU, sur
les conséquences juridiques de la

construction de ce mur de sépara-
tion.
« Dans les endroits où elle empiè-
te sur les territoires occupés, note la
Croix-Rouge, la barrière prive des
milliers de Palestiniens d’un accès
adéquat à des services essentiels
comme l’approvisionnement en
eau, les soins médicaux et l’éduca-
tion, ainsi qu’à des sources de reve-
nu telles que l’agriculture et
d’autres types d’emplois. »
Le CICR reconnaît le droit d’Israël

d’assurer sa sécurité et réitère sa
dénonciation de tout acte de terro-
risme. Mais il estime que les mesu-
res prises par l’État hébreu « excè-
dent de loin ce qu’une puissance
occupante est autorisée à faire aux
termes du droit humanitaire ».
Israël fait valoir que la barrière vi-
se à empêcher l’infiltration de ter-
roristes palestiniens et qu’elle em-
piète en Cisjordanie pour protéger
des colonies juives.
La Cour internationale de justice

(CIJ) doit entamer ses audiences à
La Haye le 23 février. Ses avis n’ont
pas d’effets contraignants.
Israël a déjà indiqué qu’elle ne
s’exprimera pas oralement devant
la CIJ, principal organe judiciaire
des Nations unies. Seize parties,
dont l’Autorité palestinienne, ont
décidé de défendre leurs arguments
à l’occasion des audiences.
Par ailleurs, la BBC a rapporté hier
15 morts lors d’incursions de l’armée
israélienne dans la bande de Gaza.
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Après le rêve islamique

TÉHÉRAN — La révolution islami-
que, Ebrahim Yazdi l’a voulue, de-
mandée. À Paris, en 1978 et 1979,
il a été un des plus proches conseil-
lers de l’ayatollah Khomeiny. Au-
jourd’hui, il fait partie de la liste
noire des islamistes conservateurs,
qui lui refusent le droit de briguer
les suffrages et l’accusent même de
vouloir « renverser le régime ».
Âgé de 72 ans, Ebrahim Yazdi a
pourtant l’air de tout, sauf d’un re-
doutable révolutionnaire.
Dans le salon de sa maison située
dans un riche quartier de Téhéran, il
répond aux questions de La Presse
calmement, parle en anglais des
grandes réalisations de la Républi-
que islamique depuis 1979, pèse ses
mots avant de s’aventurer sur un ter-
rain politique trop glissant, ne nom-
me aucun des leaders religieux par
leur nom, préfère parler des mem-
bres influents de l’aile conservatrice
islamique en utilisant un « ils » gé-
nérique.
Mais malgré cette prudence éviden-
te, les proches du Guide suprême de

la Révolution, l’ayatollah Ali Kha-
menei, sont en guerre ouverte contre
Ebrahim Yazdi. La raison est sim-
ple : celui qui a aidé l’ayatollah
Khomeiny à prendre le pouvoir en
1979 prône aujourd’hui la séparation
de la religion et de l’État et rêve
d’une démocratie à la turque, dans
laquelle les partis islamiques, dont
le sien, pourraient participer au jeu
électoral sans en écrire les règles.
Pour balayer cette dangereuse idée
sous le tapis, le Conseil des gardiens
de la Révolution, un club de 12 mol-
lahs ultraconservateurs qui ont un
droit de veto sur toutes les décisions
du Parlement iranien (Majlis), a em-
pêché tous les membres du Mouve-
ment de libération nationale (MLN),
parti dont Ebrahim Yazdi dirige les
destinées, de se présenter aux élec-
tions parlementaires qui ont lieu de-
main.
Plus de 15 membres du MLN sont
présentement en prison pour avoir
critiqué l’ayatollah Khamenei et ses
proches. Le parti lui-même, qui était
toléré par les autorités jusqu’en
2001, est maintenant considéré com-
me illégal.
Ebrahim Yazdi est lui aussi dans de
beaux draps : une accusation qui
pourrait lui valoir 10 ans d’empri-

sonnement plane au-dessus de sa tê-
te. La lauréate du prix Nobel de la
paix, Chirine Ebadi, le représentera
en cour.
Les conservateurs n’ont pas épar-
gné non plus le camp réformiste,
proche du président Mohammad
Khatami et qui, jusqu’à aujourd’hui,
contrôlait le Parlement iranien en
plus de l’aile exécutive. Plus de 2500
candidats des 8000 candidats qui
voulaient briguer les suffrages ont
été retirés de force de la liste électo-
rale, dont le frère du président Kha-
tami.
Cette crise politique a poussé plus
de 80 députés réformistes à démis-
sionner, 500 autres candidats ont dé-
cidé d’abandonner la course à la
veille des élections. Les partis réfor-
mistes et ceux de l’opposition de-
mandent aux Iraniens de s’abstenir
de voter demain. À leur voix se joint
celle des populaires animateurs des
stations de télévision basées à Los
Angeles.
L’unique mélange de démocratie et
de théocratie qui fait de l’Iran un ré-
gime si particulier est en train de
disparaître, selon plusieurs experts.
Mais malgré cette crise politique ma-
jeure, Ebrahim Yazdi garde son cal-
me. Il croit qu’en mettant K.-O. ses

opposants politiques, le régime des
ayatollahs s’est tendu un piège à lui-
même.
« Les conservateurs sont les seuls
en lice. Les gens n’iront pas voter. Ils
gagneront le pouvoir comme ils l’ont
fait aux dernières élections munici-
pales de Téhéran. Le problème est
qu’ils seront incapables de donner
aux gens ce qu’ils veulent. S’ils
rayent les réformistes de la carte, ils
finiront par se rayer eux-mêmes.
Pour que le régime survive, les ré-
formateurs et les conservateurs ont
besoin les uns des autres », croit M.
Yazdi.
Selon lui, en ramenant le pendule à
droite, les conservateurs vont préci-
piter la fin du régime islamique.
« Aucun pays ne peut rester dans
une telle situation. Les jeunes, qui
forment 60 % de la population, veu-
lent du changement. Les minorités
du pays, dont les Kurdes, les Azer-
baïdjanais et les Baloutches veulent
des réformes », continue Ebrahim
Yazdi.
Cette position est une des plus dif-
ficiles à défendre pour un homme
qui a tenu la main de l’ayatollah
Khomeiny à son retour en Iran il y a
25 ans, a aidé à imposer le voile aux
femmes iraniennes et a accepté d’être
le premier ministre des Affaires
étrangères de la République islami-
que, avant de démissionner dès le
premier jour de la prise d’otages à
l’ambassade américaine.
Plusieurs Iraniens de la gauche et
de la diaspora se méfient d’ailleurs
comme la peste des propos d’Ebra-
him Yazdi, qui se définit comme
un « islamiste nationaliste pro-
gressiste ». Ils voient dans ses opi-
nions d’aujourd’hui une tentative
de se laver les mains des erreurs
du passé.
Mais le principal intéressé ne voit

pas de contradiction entre sa vie de
révolutionnaire et celle de figure de
proue de l’opposition.
« La révolution, c’était une naissan-
ce, un enfant tout neuf. En 1979, je
savais qu’il y avait beaucoup
d’obstacles devant nous. L’enfant de-
viendrait malade un jour. Sa pauvre
mère allait souffrir. La voie de la ré-
volution ressemble beaucoup à celle
de l’enfantement », analyse Ebrahim
Yazdi, en se remontant les lunettes
sur le nez.
Le problème avec la naissance de la
révolution iranienne, continue-t-il,
est que le bébé est né un peu trop
tôt, sans que ses parents aient eu le
temps de préparer la maison.
« C’était une naissance prématurée.
Le caractère unique de cette révolu-
tion résidait dans le fait qu’elle
n’était pas complètement organisée.
Nous avions eu beaucoup de discus-
sions, nous savions tous que nous ne
voulions plus du régime dictatorial
du chah, mais nous ne savions pas
ce que nous voulions pour la suite.
Nous sommes restés unis jusqu’au
départ du chah », raconte M. Yazdi,
un brin de nostalgie dans la voix.
Pendant 25 ans, Ebrahim Yazdi a
regardé l’enfant prématuré grandir.
Il lui reconnaît certains bons coups :
la monarchie a disparu, les valeurs
islamiques ont été intégrées à la vie
politique, les femmes iraniennes ont
accès à presque tous les métiers, le
niveau d’éducation des Iraniens a
fait des bonds de géant en 25 ans.
Mais il concède que son pays a en-
core beaucoup de chemin à faire au
niveau des droits de la personne,
dans ses relations avec le reste du
monde et sur le plan économique.
« Nous nous préparons aujourd’hui
à une nouvelle naissance. Et qui dit
nouvelle naissance dit aussi travail
et douleur. »

Même les conservateurs peuvent devenir suspects au pays
des mollahs, une conséquence inattendue des
bouleversements politiques qui secouent l’Iran, découvre-t-
on dans le troisième d’une série de quatre articles sur ce
pays qui va aux urnes demain.
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L’Europe à deux vitesses

LOUIS-BERNARD ROBITAILLE

REGARD
SUR LE MONDE
COLLABORATION SPÉCIALE

PARIS — La comparaison est boiteu-
se, car la Confédération canadienne
n’est pas l’Union européenne. Mais
imaginez quand même qu’avant
chaque négociation majeure entre
les provinces ou avec Ottawa, l’On-
tario et le Québec s’entendent en
catimini pour adopter une position
commune. Ou, mieux encore, que
la Colombie-Britannique se joigne
au duo : il y aurait un léger agace-
ment du côté des sept autres pro-
vinces.
C’est un peu ce qui se passe ac-
tuellement avec le sommet infor-
mel de Berlin qui réunissait hier

Jacques Chirac, Tony Blair et Ge-
rhard Schröder.
À ce détail près qu’il s’agit de
trois pays souverains qui décident
de questions majeures, de l’avenir
de l’Union dont ils pèsent, à eux
trois, 65 % du produit intérieur
brut. Le jour où existerait, sur les
dossiers essentiels, un axe Paris-
Londres-Berlin, on ne voit pas trop
ce qui resterait de pouvoir et d’in-
fluence aux 22 autres pays mem-
bres. Ils auraient le choix entre le
ralliement ou, éventuellement, le
blocage des institutions, en guise
de rébellion contre ce nouveau
« Directoire » constitué par ce que
les journaux londoniens appellent
« The Three Big ».
Bien entendu, rien dans les usages
européens n’interdit les relations
bilatérales et les visites récipro-
ques. Et il y a toujours eu des al-
liances ponctuelles à géométrie va-
riable à l’intérieur de l’Union.
Mais, avec cette rencontre au som-
met de Berlin, on n’est plus vrai-
ment dans le cadre des habituelles
relations bi ou trilatérales. Le pro-
chain Conseil européen — instance

suprême — aura lieu les 25 et 26
mars. Et l’Europe traverse une pé-
riode cruciale : le sommet de
Bruxelles du 10 décembre, qui de-
vait servir à adopter la nouvelle
Constitution, s’est terminé sur un
échec total. Plus tôt à l’automne, la
France et l’Allemagne ont allègre-
ment fait voler en éclats le « Pacte
de stabilité », qui définissait le ca-
dre de la politique économique de
la zone euro. Alors que des pays
comme l’Espagne et les Pays-Bas
avaient fait de gros efforts de ri-
gueur budgétaire, la France et l’Al-
lemagne ont laissé exploser leurs
déficits publics très au-delà de la
limite autorisée des 3 % du PIB. Et,
en fin de compte, les deux pays
laxistes ont été dispensés des lour-
des pénalités prévues dans le Pacte.
Avec le soutien discret de Londres.
Vide constitutionnel et dérapages
monétaires : il y avait effectivement
de quoi justifier des consultations
multilatérales en vue du Conseil du
mois de mars. Au lieu de quoi, les 22
autres pays ont eu le droit d’assister
de loin à la réunion informelle des
trois dirigeants les plus puissants

d’Europe, qui s’étaient invités entre
eux et n’avaient invité personne
d’autre. Prétexte de la rencontre : la
relance économique et la réforme des
systèmes sociaux. Déjà, d’autres pays
pouvaient se demander pourquoi ils
n’avaient pas été conviés.
Mais, par-dessus le marché, le trio
de Berlin a abordé d’autres sujets ma-
jeurs : la création de postes de super-
commissaires qui doubleraient une
Commission devenue pléthorique ;
les projets de coopération franco-bri-
tannique en matière de défense ; sans
compter la situation en Irak. Bref les
trois poids lourds de l’Europe se con-
certent, et les autres sont priés d’at-
tendre le résultat des délibérations.
Parmi ces autres pays, il y a, entre
autres, l’Italie, aussi peuplée que la
France, et aussi riche que la Grande-
Bretagne, mais traditionnellement te-
nue pour quantité négligeable. Il y a
également l’Espagne et la Pologne,
qui représentent 80 millions de ci-
toyens.
Résultat prévisible : un gros coup
de colère au sein des exclus de Ber-
lin. Le premier ministre espagnol, Jo-
sé Maria Aznar, a envoyé à Bruxelles

une lettre de protestation qu’il a fait
signer à quatre pays, dont l’Italie et la
Pologne. Mardi soir, le premier mi-
nistre italien, Silvio Berlusconi, dé-
clarait : « L’Europe n’a pas besoin de
directoire, cela sème la pagaille. C’est
mon opinion, qui est entièrement
partagée par d’autres pays européens,
à l’exception des trois pays en ques-
tion. » Quant au ministre polonais
des Affaires étrangères, il a dénoncé
le fait que « quelques pays préparent
tout et que les autres n’aient plus
qu’à accepter ».
Bien sûr, la menace d’un vrai direc-
toire est tempérée par le fait que la
Grande-Bretagne mène, sur bien des
plans, une politique bien différente
de celle des deux autres « grands » :
elle n’est pas dans la zone euro, elle
est proche des États-Unis, et elle a
une tradition libérale en matière éco-
nomique. L’entente parfaite n’est pas
pour demain au sein du trio.
Mais une « triple entente », même à
vocation limitée, constituerait indé-
niablement le véritable noyau dur du
gouvernement de l’Europe. D’autant
plus que, faute d’une nouvelle
Constitution, la nouvelle Europe à 25
sera à demi-paralysée, avec une
Commission pléthorique de 30 mem-
bres, et une vieille procédure de vote,
absurde et impraticable, au sein du
Conseil européen.
L’Europe à deux vitesses est en
plein progrès.
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Dialogue «global»
entre l’Inde et le Pakistan
Le Cachemire sera au centre des discussions

AGENCE FRANCE-PRESSE

ISLAMABAD — Le Pakistan et l’Inde
entameront sous peu des discussions
sur leurs problèmes mutuels, au pre-
mier rang desquels figure celui de la
province disputée du Cachemire qui
a déjà été à l’origine de deux guerres
entre les deux puissances nucléaires
d’Asie du Sud.
Les premières conversations sur le
Cachemire auront lieu en mai-juin, a
indiqué le président pakistanais Per-
vez Musharraf, après les élections
générales en Inde que les analystes
prévoient entre la mi-avril et la mi-
mai.
Les discussions auront lieu au ni-

veau des secrétaires d’État aux Affai-
res étrangères. Puis les chefs de la
diplomatie des deux pays voisins se
réuniront en août pour étudier
l’avancée des pourparlers.
« La question du Cachemire sera
très discutée, c’est sûr, et ensuite
nous verrons à quel niveau les Ca-
chemiris doivent être associés au
dialogue », a indiqué le président
Musharraf en annonçant la date de
ces négociations.
Le secrétaire d’État pakistanais aux
Affaires étrangères, Riaz Khokhar, a
dévoilé les détails du « dialogue glo-
bal » que les dirigeants des deux
pays ont convenu d’ouvrir pour ré-
gler l’intégralité de leurs problèmes.

Dès mars-avril, une commission
technique militaire étudiera la situa-
tion à la frontière entre les deux
pays et surtout le long de la « ligne
de contrôle » qui sépare les deux ar-
mées au Cachemire. Un cessez-le-feu
a été déclaré le 26 novembre le long
de cette ligne, où les deux camps
avaient l’habitude d’échanger des
duels d’artillerie.
D’autres commissions techniques
se réuniront dans la seconde partie
de mai pour étudier l’adoption de
mesures de confiance dans le domai-
ne nucléaire et en juin sur le trafic de
drogue, a indiqué le secrétaire d’État
pakistanais.
En juillet, des négociations seront

ouvertes entre experts et secrétariats
d’État concernés pour étudier les
problèmes territoriaux du Siachen
(glacier des confins de la frontière
chinoise), de Sir Creek (marais à
l’extrême sud en bordure de la mer
d’Arabie) et du lac de Wullar (Ca-
chemire).
D’autres négociations, menées éga-
lement au niveau des secrétaires
d’État concernés, étudieront les pro-
blèmes de terrorisme et de trafic de
drogue, ceux de la coopération éco-
nomique et commerciale et enfin la
promotion des « échanges amicaux »
dans divers domaines.
L’annonce de ce calendrier chargé,
dont la question du Cachemire
constitue le point crucial, ponctue un
lent processus de normalisation en-
tre les deux voisins, après deux ans
et demi de crise qui les avaient pla-
cés au bord d’un quatrième conflit
armé au printemps 2002.
Au coeur de la rivalité entre l’Inde
et le Pakistan, la province hima-
layenne du Cachemire, peuplée en
majorité de musulmans, est divisée
entre les deux pays, qui en revendi-
quent la souveraineté.
Une dizaine de mouvements cache-

miris ont lancé en 1989 une lutte ar-
mée contre la présence indienne au
Cachemire, qui a fait entre 40 000
morts, selon New Delhi, et 100 000
morts, selon les insurgés.
New Delhi accuse Islamabad de
soutenir le « terrorisme » cachemiri,
tandis que le Pakistan assure n’ap-
porter qu’un soutien moral et politi-
que à une « lutte de libération natio-
nale ».
Au Cachemire indien, des chefs sé-
paratistes musulmans ont réagi favo-
rablement hier à l’accord fixant un
calendrier de discussions.
« C’est bien que l’Inde et le Pakis-
tan entament des discussions sur le
Cachemire », a déclaré Shabir Shah,
leader séparatiste qui a passé plus de
vingt ans dans des prisons indien-
nes.
Javed Mir, vice-président du Front
de libération du Jammu et Cachemi-
re (JKLF, indépendantiste), s’est
également félicité de la déclaration
conjointe indo-pakistanaise. « Nous
faisons confiance à Musharraf et au
premier ministre (indien) Atal Beha-
ri Vajpayee pour qu’ils n’ignorent
pas les Cachemiris dans la recherche
d’une solution au conflit », a-t-il dit.
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Un train explose:
300morts en Iran
AGENCE FRANCE-PRESSE

NEISHABOUR (Iran) — Près de 300 personnes ont été
tuées hier quand un train de marchandises fou a ex-
plosé avec sa cargaison de soufre, d’essence et de
fertilisants au milieu des villages proches de la ville
de Neishabour dans le nord-est de l’Iran.
La police a ordonné d’évacuer les lieux et a refoulé
les secours qui arrivaient, tant les risques d’une
nouvelle explosion étaient élevés.
Selon les autorités de la province de Khorassan,
aux confins turkmènes et afghans, le convoi, à l’ar-
rêt dans la gare d’Aboumoslem, s’est détaché de sa
locomotive durant la nuit.
Un peu plus loin, dans la gare dite de Khayam, au
milieu des villages de Hachémabad, Dehno et Ab-
dolabad, les 48 voitures se sont couchées, dont un
ensemble détonant de 17 wagons de soufre, six
d’essence, sept d’engrais et 10 de coton. Vers 4 h du
matin (heure locale), le feu s’est déclaré sur le rem-
blai, pour une raison inconnue.
Alors que le feu était maîtrisé à 90 %, l’accumula-
tion de gaz a provoqué l’explosion vers 9h30, a in-
diqué à la télévision Mohammad Maghdori, gou-
verneur général adjoint de la province.
À l’hôpital du 22 Bahman, de nombreux corps mu-
tilés, pour la plupart enfermés dans des sacs plasti-
que, étaient entassés, tandis que des dizaines de
blessés étaient soignés. Un appel a été lancé pour
faire don de son sang.
L’ampleur de l’explosion a été telle qu’il faudra
beaucoup de temps pour identifier les victimes, a
déclaré le docteur Mehran Bakili, légiste en chef de
Neishabour.
Des témoins ont rapporté des images d’horreur de
cadavres dispersés sur des dizaines de mètres aux
alentours.
Le gouverneur de Neishabour, Mojtaba Farah-
mand, et le responsable local du réseau d’électrici-
té, Morteza Fahrian, figurent parmi les morts.
L’agence officielle d’informations Irna a fait état du
décès du chef des pompiers et de son correspondant
à Neishabour.
La déflagration a été entendue dans la capitale
provinciale de Machhad, distante de 75 kilomètres.
Le risque d’une nouvelle explosion demeurait con-
sidérable hier soir, incitant la police à bloquer tous
les accès au secteur avec des bus et à élargir le péri-
mètre de sécurité à trois kilomètres.

.

Tous les jours dans

CE QU ’ I L FAUT SAVOIR
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MONDE

LE TOUR DU GLOBE
ÉQUATEUR

Fin des mutineries
Les 876 détenus ont mis fin hier à
leur rébellion à la prison des hom-
mes de Quito, relâchant les 305 pa-
rents et amis qu’ils retenaient enco-
r e d epu i s d iman che . L e
gouvernement équatorien a conve-
nu d’étudier les demandes des pri-
sonniers pour une amélioration de
leurs conditions de détention. À la

prison pour femmes de la capitale,
les 420 prisonnières ont suspendu
leur grève de la faim. Elles exi-
geaient, elles aussi, des améliora-
tions de leurs conditions de déten-
tion. Agence France-Presse

RUSSIE

Nouvelles armes
Le président Vladimir Poutine a
promis hier de doter la Russie d’ar-

mements stratégiques de nouvelle
génération pour maintenir son sta-
tut de puissance nucléaire, alors que
plusieurs tirs d’essai de missiles ba-
listiques ont échoué lors d’exercices
militaires. Ces armements permet-
tront de « garantir à long terme la
sécurité stratégique de la Russie »,
a-t-il dit. Des tirs de missiles balis-
tiques, faits depuis des sous-marins
au nord du pays, ont échoué ces
derniers jours.
Agence France-Presse

IRAK

Double attentat
Sept Irakiens ont été tués et 86 per-
sonnes blessées, dont 58 soldats de la
coalition, dans un double attentat
suicide à la voiture piégée, hier, con-
tre une base militaire polonaise au
sud de Bagdad. Il s’agit de la premiè-
re attaque de ce genre dirigée contre
une base polonaise en Irak. Deux vé-
hicules piégés ont foncé sur la base

logistique appelée Camp Charlie, tôt
le matin. Par ailleurs, l’armée a cap-
turé sept suspects liés au réseau terro-
riste Al-Qaeda ainsi que 15 autres
personnes dans un raid dans la ville
de Baaqouba, à 60 km au nord-est de
Bagdad. Dans une interview publiée
ce matin par le quotidien japonais Yo-
miuri Shimbun le secrétaire général de
l’ONU, Kofi Annan, a affirmé qu’« il
ne sera pas possible » d’organiser des
élections en Irak d’ici la fin juin.
Agence France-Presse
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Ashcroft
poursuivi
ALEXANDRE SIROIS

WASHINGTON — Le ministre de la
Justice des États-Unis, John Ash-
croft, s’est retrouvé hier dans une
position pour le moins délicate et
inhabituelle. Il a été l’objet d’une
poursuite déposée par un procu-
reur fédéral à la fois renommé et
controversé pour son rôle dans la
guerre au terrorisme.
Cette guerre, allègue Richard
Convertino dans la poursuite dé-
posée devant un tribunal du dis-
trict de Columbia (Washington),
est « grossièrement » mal gérée.
« La presse nous a attribué plus de
succès que nous ne le méritons »
en matière d’efforts pour contrer la
menace terroriste », affirme-t-il, ci-
tant un responsable chevronné du
département de la Justice.
M. Convertino a acquis une cer-
taine notoriété aux États-Unis à la
suite des attentats du 11 septem-
bre 2001. Il fut procureur lors du
premier procès tenu dans le cadre
de la guerre au terrorisme. Un tri-
bunal de Detroit avait alors con-
damné trois membres de ce qu’on
a qualifié de « cellule terroriste
dormante » de l’organisation Al-
Qaeda.
Or, ce verdict, jadis cité par M.
Ashcroft pour démontrer que la
guerre au terrorisme donne les
résultats escomptés, est devenu
une source d’embarras pour les
autorités américaines de la justi-
ce.
C’est que M. Convertino aurait
omis de fournir des preuves im-
portantes aux avocats de la défense
lors de ce procès. Preuves qui au-
raient vraisemblablement pu dis-
culper leurs clients. Le départe-
ment de la Justice enquête sur le
rôle du procureur dans ce dossier,
duquel il a dû se retirer. Un nou-
veau procès a même été envisagé
par un juge fédéral.
Le procureur dit être l’objet de re-
présailles en raison de ses récrimi-
nations. Le département de la Jus-
tice n’aurait pas apprécié que M.
Convertino, procureur de 15 ans
d’expérience, se plaigne de ne pas
avoir d’écho à ses demandes. Il a
publiquement déploré un manque
de soutien, de coopération et d’ai-
de véritable du département de la
Justice dans ses efforts pour lutter
contre le terrorisme.
Dans la poursuite déposée hier, le
procureur met d’ailleurs en doute
« la capacité des États-Unis d’utili-
ser effectivement le système judi-
ciaire criminel comme outil » dans
cette nouvelle forme de guerre.
M. Convertino ne s’est pas gêné
pour venir répéter ses doléances à
Washington, devant une commis-
sion sénatoriale l’automne dernier.
Le département de la Justice avait
répliqué en lançant une enquête
interne à ce sujet. Outre M. Ash-
croft, la poursuite vise quatre au-
tres responsables du département
de la Justice, dont le porte-parole
a hier refusé de commenter cette
polémique.

Avec AFP et AP
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Le dernier
vol d’Haïti?
LOUISE LEDUC

Le dernier avion d’Air Transat en
provenance d’Haïti s’est posé hier à
Mirabel et Air Canada n’est pas
certaine de proposer un vol samedi,
comme elle en a l’habitude. En da-
te d’hier, 895 personnes étaient
inscrites à l’ambassade canadienne,
la plupart ne manifestant pas le dé-
sir de fuir le pays en pleine tour-
mente. S’ils changent d’idée, ils
pourront toujours s’en remettre aux
compagnies aériennes américaines,
qui continuent d’assurer des liai-
sons vers Port-au-Prince. Le minis-
tère des Affaires étrangères du Ca-
nada recommande aux Canadiens
de ne pas se rendre en Haïti et re-
commande à ceux qui y sont déjà
de songer sérieusement à plier ba-
gage. ..
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ANDRÉ PRATTE

S
i l’on en croit les sondages
publiés au cours des derniers
jours, on trouve presque au-
tant de Canadiens qui ren-

dent Paul Martin responsable du
scandale des commandites qu’il y
en a qui blâment son prédécesseur.
Est-ce la colère qui a embrouillé le
jugement de tant de gens ? Rien
dans l’information disponible au-
jourd’hui ne vient appuyer ce rai-
sonnement populaire.
Lorsqu’un scandale éclate,

qu’exigent les électeurs du chef du
gouvernement ?
> Qu’il reconnaisse immédiate-

ment la gravité de l’affaire, plutôt
que de se défiler. C’est ce qu’a fait
Paul Martin dans le cas des com-
mandites ;
> qu’il prenne tous les moyens

nécessaires pour faire la lumière
sur ce qui s’est passé. C’est exacte-
ment ce qu’a fait Paul Martin ;

> qu’il accepte de répondre aux
questions de l’opposition et des ci-
toyens, plutôt que d’envoyer ses
subalternes au front. C’est ce que
fait Paul Martin depuis plusieurs
jours.
Le premier ministre ayant réagi

précisément comme l’exigeait l’in-
térêt public, pourquoi les Cana-
diens s’en prennent-ils à lui ? Les
partis d’opposition, qui sont d’ha-
bitude si prompts à exiger la tenue
d’enquêtes sur tout et sur rien, ac-
cusent M. Martin d’avoir mis sur
pied une commission d’enquête
dans le seul but de gagner du
temps. L’accusation est farfelue !
Bien sûr, le travail du juge Gomery

prendra du temps. L’opposition
préférerait-elle une enquête bâ-
clée ?
Entre-temps, le comité des

comptes publics de la Chambre des
communes, présidé par un député
de l’opposition, a lui aussi obtenu
le mandat de fouiller l’affaire. M.
Martin a annoncé hier que le comi-
té aurait accès aux documents du
Cabinet. Se trouve-t-il quelqu’un
pour applaudir cette transparence
sans précédent ?
On a entendu des com-

mentateurs soutenir que le premier
ministre commettait une grave er-
reur stratégique en prenant aussi
publiquement l’affaire en main.
Pourtant, que déploraient le plus
souvent les médias au sujet de Jean
Chrétien ? Qu’il ne réponde jamais
aux questions difficiles, qu’il s’en
sorte chaque fois par des boutades.
Voici un premier ministre qui n’en-
tend pas à rire, et les journalistes
vont le lui reprocher ?
Le programme de commandites

est né dans le Bureau du Conseil
privé, le ministère du premier minis-
tre, alors que Jean Chrétien occupait
cette fonction. Le programme a été
géré par le ministère des Travaux
publics, dont le titulaire était Alfon-
so Gagliano, un homme de confiance

de M. Chrétien. Rien, absolu-
ment rien, n’indique que Paul
Martin a été mêlé à la concep-
tion ou à la gestion du pro-
gramme. D’ailleurs, l’argument
de ses accusateurs est d’une
faiblesse inouïe : « C’est cer-
tain qu’il le savait ! »
Bien sûr, M. Martin était

ministre des Finances et vice-
président du Conseil du Trésor.
Mais il n’approuvait pas chaque fac-
ture ! Aussi important que paraisse
le programme des commandites au-
joud’hui, 250 millions, c’est à peine
un dixième de un pour cent des dé-
penses du gouvernement fédéral. Le
ministre des Finances avait bien
d’autres chats à fouetter.
Paul Martin n’est pas un ange.

Tout en portant fièrement son costu-
me de grand démocrate, il s’est mon-
té une organisation dont la brutalité
est aujourd’hui aussi apparente que
déplorable. Cependant, jusqu’à
preuve du contraire, dans l’affaire
des commandites, il est blanc com-
me neige.

PaulMartin a réagi
précisément comme
l’exigeait l’intérêt public.
Pourquoi les Canadiens
s’en prennent-ils à lui ?

serge.chapleau@lapresse.ca DROITS RÉSERVÉS
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> Pour nous écrire : forum@lapresse.ca

La paille et la poutre
Dans votre numéro d’hier, il y avait un article dans
lequel l’ineffable Bernard Landry est cité comme
suit : « Celui qui m’aurait fourré de 250 millions de
dollars n’est pas né. » Quelques jours après avoir
profité des funérailles de Claude Ryan pour jeter son
venin sur Pierre Elliott Trudeau, Landry récidive
avec ce langage inélégant. Demandons-lui si dans le
scandale des dépassements de coûts du siège social
de la Caisse de dépôts et placement, il ne s’est pas un
peu fait « fourrer » par Jean-Claude Scraire ? Et que
dire de l’achat de Vidéotron par Quebecor et la
CDP ? Voilà un bel exemple de quelqu’un qui criti-
que la paille dans l’oeil d’un autre alors qu’il a une
poutre dans le sien !

René Miglierina
Montréal
.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... ....

De la « petite bière »
Monsieur Landry, vous avez sûrement raison, pour
vous 250 millions c’est de la « petite bière ». En effet,
ce sont par milliards de dollars que vous vous êtes
fait passer des sapins par Jean Claude Scraire,
Claude Blanchet, Bréard, Duhaime, Baril, la
construction de l’édifice de la Caisse de dépôt, le
métro de Laval, etc. Le Québec a perdu plus sous
votre régime, que sous tout autre parti. Mais vous
êtes tellement rempli de vous-même, que vous ne
vous en êtes même pas encore aperçu. Cessez donc de
vous prétendre le nombril du monde et revenez sur
terre !

Normand Toutant
.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... ....

Un pays dévasté
Le président Aristide n’a pas respecté ses
engagements. Est-ce que la communauté
internationale doit devenir son complice après le
fait ? Ce ne sont pas des rumeurs : le pays est
dévasté, pourri par les amis du pouvoir qui affament
la population, lui fait payer les denrées au prix fort et
la prive de communication. Aristide a instauré des
monopoles et règne en despote. Son attitude est pire
que celle de Jean-Claude Duvalier qui avait, lui, au

moins « l’excuse » d’avoir été élevé dans le but de
reprendre le flambeau de son père. L’élection à la tête
d’un pays, aussi démocratique soit-elle, n’est pas un
chèque en blanc qui permet de tout y détruire, y
compris l’espoir de jours meilleurs. La communauté
internationale, si vive à dénoncer et chasser les
despotes lorsqu’ils sont arabes, se ferme-t-elle les
yeux lorsque ce sont les amis des É. -U. qui nuisent
volontairement et avec profits ($), aux populations
civiles ? Je n’ai pas le pouvoir des grands et j’ai accès
à moins d’informations qu’eux. L’information que je
reçois me vient de vraies personnes. Elle n’a pas été
édulcorée par des conventions de marketing
politique. Ce que j’en déduis c’est que l’on peut bien
posséder la vérité, si l’on ne possède pas le pouvoir,
on meurt de faim.

C. Boily
.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... ....

Investir dans le présent
Juste un commentaire concernant le battage
publicitaire sur les REER.
Voilà, cela a d’abord débuté avec un appel chez moi à
l’heure du souper de la part de la caisse pop
Desjardins ; c’est la bouche pleine de patates pilées
(docteur Atkins ? Connais pas..) que j’ai poliment
refusé l’offre. Puis un deuxième appel le
surlendemain où j’ai encore gentiment décliné l’offre,
mes mains pleines de savon à vaisselle cette fois.
« Pauvres madames ; pognées à faire de l’overtime »,
ai-je pensé.
On a dû m’entendre parce que le surlendemain, c’est
un dépliant par courrier que j’ai reçu : « Augmentez
(bla bla bla) de votre portefeuille (oh boy, porte-
monnaie en ce qui me concerne) grâce à l’un de ces
produits. » Je rabats le dépliant pour regarder la
photo : « Ah ben, y’a pas de gonzesse en bikini
photographiée couchée sur le REER en question.
Quoique j’aurais préféré un gonzon. »
« Viârge ! » j’ai assez de misère à subvenir à mon
quotidien, qui faudrait en plus que j’assure mon
avenir ? Hey ! J’en ai marre des publicités de REER,
des banques, des coopératives, de leurs monstrueux
profits.
Cette année, je conjugue avoir et être et j’investis
dans mon PRÉSENT.

Carmen St-Cyr

Protectionnisme
primaire

mboisver@lapresse.ca

MICHÈLE BOISVERT

E
n cette année électorale aux
États-Unis, alors que le con-
flit en Irak, l’immense déficit
américain et l’enflure des

dépenses militaires devraient être
au centre des débats, tout indique
que c’est la faiblesse du marché de
l’emploi qui retiendra l’attention.
C’est à la fois compréhensible et
dangereux, car qui dit emplois me-
nacés, dit également montée du
protectionnisme. Et dans cette spi-
rale, le Canada risque d’écoper.
Il est vrai que sur le plan de

l’emploi, le bilan de l’administra-
tion Bush est plutôt sombre. De-
puis que George Bush a fait son en-
trée à la Maison-Blanche, plus de
2,5 millions d’emplois ont été per-

dus aux États-Unis. À moins d’un
revirement surprise, tout indique
que M. Bush terminera son premier
mandat avec moins d’emplois que
lorsqu’il l’a amorcé. Cette saignée
n’a rien pour augmenter la popula-
rité des républicains.
Voilà pourquoi M. Bush a monté

le ton, adoptant notamment une sé-
rie de quotas sur les importations
de textiles chinois. La Chine, avec
qui les États-Unis accusent un défi-
cit commercial de 125 milliards, est
souvent tenue responsable de la
disparition des emplois manufactu-
riers chez nos voisins du sud.
Mais la Chine n’est pas le seul

pays visé. L’Inde et ses milliers de
diplômés en informatique inquiète
également. De plus en plus de

grandes entreprises, comme Intel,
IBM ou Oracle, transfèrent une
partie de leurs activités en sol in-
dien. La grogne que cette situation
engendre trouve écho chez les poli-
ticiens. Selon The National Foun-
dation for American Policies, un
groupe de recherche américain,
plus de 30 projets de loi à saveur
protectionniste sont actuellement à
l’étude dans 20 États.
Même si de nombreux écono-

mistes soutiennent que le transfert
des emplois vers des pays outre-
mer est un mal nécessaire pour
améliorer la compétitivité des en-
treprises et, qu’à terme, l’économie
américaine en ressortira plus forte,
ce discours ne passe pas. Surtout
pas en période électorale, où il faut
des solutions immédiates. La pro-
messe de favoriser l’adoption de
mesures protectionnistes est ainsi
devenue un des arguments cen-
traux autant chez les républicains
que chez les démocrates.
Car si John Kerry, l’actuel meneur

chez les démocrates, accuse George
Bush d’être responsable de la dispa-

rition de millions d’emplois au
profit de la Chine et l’Inde,
John Edwards, qui a talonné
Kerry lors des primaires du
Wisconsin, accuse son rival
d’avoir été en faveur de l’Ac-
cord de libre-échange nord-

américain. L’ALENA, selon le séna-
teur Edwards, est à l’origine de
nombreuses pertes d’emplois.
Il y a lieu de s’inquiéter, car

l’ALENA est d’une importance capi-
tale pour l’économie canadienne.
Depuis son adoption, en 1994, la va-
leur des exportations canadiennes
vers les États-Unis a presque doublé.
Les exportations représentent au-
jourd’hui 37 % de notre PIB et 85 %
d’entre elles prennent le chemin des
États-Unis.
Souhaitons que, d’ici les élections

de novembre, la création d’emplois
reprenne du tonus chez nos voisins
du sud. Sinon, nos exportateurs de-
vront se préparer à affronter un mar-
ché américain beaucoup plus diffici-
le d’accès.
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Triste à mourir
L’ALENA est d’une
importance capitale pour
l’économie canadienne.

Commentant, hier, le fameux
scandale des commandites, Jean
Lapierre y est allé de cette ré-
flexion de haut niveau : « En po-
litique, faut se préparer à laisser
des petits morceaux de peau sur
l’asphalte de temps en temps ! »
Des petits morceaux de peau sur
l’asphalte ? Cou’donc, citoyen La-
pierre, dormez-vous au gaz ? Le
peuple s’est fait « voler » ! Pas
des peanuts, le peuple s’est fait
voler 250 millions de dollars !
Pour le peuple, c’est pas un petit
accrochage qui va se régler avec
un constat à l’amiable... Pour le
peuple, c’est un mur de béton
frappé de plein fouet, à 250 milles
à l’heure, les « flags su’ l’hou-
de » !
Triste à mourir que vous sem-
bliez déjà voir tellement croche, à
peine joint les rangs du parti qui
gouverne encore le pays en dépit
de la catastrophe dont il est res-

pon-sa-ble ! Triste à mourir que
votre voix s’orchestre déjà si bien
avec celles de tous ces abrutis
d’innocents qui claironnent bien
haut qu’ils n’ont jamais rien vu ni
rien su ! Triste à mourir que votre
« démocratie » s’avère déjà si pro-
che parente de celle d’un ministre
des Travaux publics !
Devant si triste sire, quelle con-
solation nous reste-t-il à nous,
gens du peuple, victimes du vol
qui nous a pris des « tits, tits,
tits » morceaux de peau pour les
planquer dans les poches de vos
amis du régime libéral ? En fait,
ce n’est pas une consolation, c’est
presque une espérance : une belle
ambassade pour vous, loin, loin,
loin, là où vous pourrez achever
de faire pourrir une démocratie
déjà si anémique !

Michel Bourque
Varennes
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Jean Lapierre ..



.

L A P R E S S E M O N T R É A L J E U D I 1 9 F É V R I E R 2 0 0 4 A 23
l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

.

FORUM
Cocktail
explosif

LYSIANE
GAGNON
lgagnon@lapresse.ca

M
algré l’heure matinale, le président
pakistanais Pervez Musharraf était
en forme. Replet, la mine affable et
la parole facile, il respirait l’assuran-

ce et la solidité.
À un parterre cosmopolite de gens d’affaires

attablés devant des oeufs brouillés refroidis,
l’ancien général tentait de « vendre » le Pakis-
tan comme une terre d’accueil pour les inves-
tisseurs étrangers — un défi pour le moins ar-
du, le Pakistan restant le pays de tous les
dangers.
N’importe. Ramant imperturbablement con-

tre le scepticisme ambiant, le président expli-
quait que son pays, aux confluents de tous les
continents, était le « hub » géographique
idéal. « Nous avons éliminé la corruption, la
croissance économique dépasse 5 %, les
transports ont été modernisés, le Pakistan est
le pays qui a le plus contribué à la lutte contre
Al-Qaeda... ».
Mais c’était autre chose qui préoccupait

l’auditoire invité à ce petit-déjeuner tenu en
janvier dernier, dans le cadre du Forum éco-
nomique mondial de Davos.
« Quelles garanties avons-nous que votre

arsenal nucléaire est bien protégé ? » lui de-
mande-t-on à la période de questions.
Sourire rassurant du président. Pas de pro-

blème, dit-il. Dans notre armée, il n’y a pas
une balle de revolver qui peut disparaître sans
que quelqu’un doive en rendre compte. Per-
sonne, pas même moi, n’a librement accès au
matériel nucléaire. »
Or, moins d’un mois après ce discours léni-

fiant, le scandale éclatait. Le « père » de la
bombe pakistanaise, Abdul Qadeer Khan,
avouait avoir vendu du matériel nucléaire à
l’Iran, à la Libye et à la Corée du Nord.
Et le président Musharraf, averti de ce trafic

il y a trois ans, n’avait pas osé agir par crainte
d’un « backlash » politique.

llllllllllllllllllllllllllllll

L’histoire donne froid dans le dos. C’est le
pire cas de prolifération nucléaire, celui qui se
rapproche le plus du scénario catastrophe : la
technologie meurtrière se répandant, à partir
d’un pays instable, vers des gouvernements
totalitaires ou des réseaux terroristes.
L’histoire commence avec un chercheur con-
sidéré comme un héros parce qu’il a « donné »
au Pakistan l’arme suprême contre l’ennemi
héréditaire qu’est l’Inde (laquelle est elle aus-
si une puissance nucléaire ; d’où le danger
que constitue la poudrière du Cachemire que
se disputent les deux États... la bonne nouvel-
le étant que des pourparlers en vue d’un ac-
cord de paix ont été entamés cette semaine).
Abdul Qadeer Khan dira plus tard que c’est
par « solidarité musulmane » qu’il a vendu la
technologie à l’étranger (musulmane, la Corée
du Nord ?) mais la motivation paraît plus sim-
ple : l’appât du gain, tout simplement...
Les services secrets américains enquêtaient
là-dessus depuis plusieurs années, mais, de
plaider le président Musharraf dans une ré-
cente interview au New York Times, son gouver-
nement n’avait reçu que des bribes d’informa-
tion. En 2001, il se contentait d’écarter en
douce le Dr Khan de la direction du laboratoi-
re le plus « sensible ».
« Nous avons écrasé l’affaire dans l’oeuf », de
se vanter le président. Mais selon les services
américains, la prolifération s’est poursuivie.
De toute façon, il est bien clair que le Dr Khan
n’agissait pas seul car le trafic comprenait des
opérations d’envergure. On transportait par
avion-cargo des pièces entières d’équipement
nucléaire !
Probablement à cause de la pression améri-
caine, Musharraf est finalement passé à l’ac-
tion cette année... Façon de parler car après
que le Dr Khan se fut livré à une confession
télévisée, le président lui a immédiatement ac-
cordé son pardon, tout en lui permettant de
garder le butin que sa trahison lui a rapporté.
M. Musharraf s’est même opposé à ce que
Khan soit éventuellement interrogé par
l’Agence internationale de l’énergie atomique
(il a toutefois radouci sa position là-dessus par
la suite).
Pourquoi tant de clémence ? « Khan est un
héros national », d’expliquer le président. « Il
fallait lui pardonner pour satisfaire le pu-
blic. »
Voilà qui donne une bonne idée de la fragili-
té de ce régime, coincé entre l’allié américain,
une armée rétive d’où peuvent émaner
d’autres coups d’État, un mouvement islamis-
te plus fort que jamais et des réseaux terroris-
tes qui bénéficient de diverses complicités.

llllllllllllllllllllllllllllll

Bien des questions restent en suspens. En pre-
nant tout le blâme sur lui, qui le Dr Khan proté-
geait-il ? Y avait-il des éléments de l’armée et/ou
des militants islamistes impliqués dans la vente
de la technologie nucléaire ? Jusqu’à quand le
président Musharraf, déjà victime de deux tenta-
tives d’assassinat, pourra-t-il maintenir le cou-
vercle sur la marmite pakistanaise ?
Tout compte fait, le Pakistan est bien plus dan-
gereux pour les États-Unis et l’Occident que
l’Irak ne l’a jamais été.
L’Irak n’avait pas d’armes de destruction massi-
ve ; le Pakistan en a. L’Irak avait un gouverne-
ment détestable mais stable et laïque, alors que
le Pakistan a un gouvernement aimable mais
instable, obligé au surplus de composer avec les
radicaux islamistes.
Le cocktail le plus dangereux — l’Islam radical
et l’arme nucléaire — c’est au Pakistan bien plus
qu’en Irak qu’il se trouvait...
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Le premier ministre Paul Martin (debout au centre), entouré de plusieurs députés libéraux, a dû affronter les foudres de l’opposition en Chambre
à la suite du dépôt du rapport de la vérificatrice générale, la semaine dernière.

PLC ou PLI?
Dans l’esprit de maints commentateurs, le Parti
libéral du Canada fait penser à un «Parti libéral
institutionnel» à la mexicaine
P I ERRE OST IGUY
L’auteur est professeur régulier au dé-
partement de science politique de l’Uni-
versité duQuébec àMontréal.

L’attention du public est présentement
préoccupée, avec raison, par le scandale des
commandites associé au Parti libéral du Ca-
nada. Dans pratiquement tous les pays, une
situation où un parti domine en sécurité le
système de parti sur une période de trois
mandats ou plus — ce que les universitaires
politologues appellent un système de parti
prédominant — est susceptible de conduire,
structurellement, à des cas de corruption.
Le PLC sous Jean Chrétien ne fait pas ex-
ception. Non sans ironie, plusieurs polito-
logues affublent le Parti libéral du Canada
des initiales PLI, ou « Parti libéral institu-
tionnel », du nom de son homologue mexi-
cain le PRI, qui domina la scène politique
mexicaine durant de nombreuses décen-
nies.
Certes, une réforme du mode de scrutin ai-
derait grandement à réduire le monopole li-
béral sur le pouvoir politique au niveau des
institutions fédérales. L’idée de Paul Martin
de laisser, dans de nombreux cas, les dépu-

tés voter librement est aussi un pas, modes-
te, dans la bonne direction, bien que certes
insuffisant. Comme l’éternellement remise
réforme du mode de scrutin ne se matériali-
sera vraisemblablement pas avant la pro-
chaine élection fédérale, il convient ici de
s’interroger sérieusement sur le système de
partis canadien qui a vu le jour à la suite de
l’effondrement du Parti progressiste-conser-
vateur et à la création du vigoureux Bloc
québécois.
L’alternance politique est un gage solide
contre les pratiques de certains pouvoirs in-
féodés. Elle est aussi en dernière instance la
preuve du caractère réellement démocrati-
que et libéral d’un régime politique. Indé-
pendamment de mes préférences politiques
personnelles, je crois qu’il est fondamenta-
lement sain, pour n’importe quel système
politique, qu’il y ait alternance au pouvoir.
À un niveau plus pratique, l’alternance per-
met de « faire le ménage », de s’assurer que
la composition du Sénat, des cours de justi-
ce, de la direction des puissantes compa-
gnies d’État ne soit pas un reflet des amis
du parti prédominant, du « régime » com-
me autrefois on l’aurait qualifié.
Ces institutions jouent un rôle essentiel
dans la structure des poids et contrepoids
d’une démocratie. Ce jeu des poids et con-
trepoids est, de surcroît, l’élément central
des institutions républicaines et de la con-
ception libérale de la démocratie. Comme
notre Sénat n’est pas élu et que la combi-
naison des règles du système uninominal à
un tour et de la discipline de fer du premier
ministre sur les députés de son parti font en

sorte que le premier ministre est maître de
la Chambres des communes, le législatif ne
sert pas de contrepoids à l’exécutif, tous
deux étant contrôlés dans les faits par la fi-
gure du premier ministre, ici libéral.
Vu cette absence de division des pouvoirs
réelle entre le législatif et l’exécutif, l’alter-
nance devient alors le principal mécanisme
pour obtenir un système politique de poids
et contrepoids, à travers le temps. Dans le
cas contraire, la situation est celle d’un PRI
ou PLI canadien, avec la différence, bien
sûr, qu’au Mexique le chef d’État ne peut
diriger le pays plus de six ans. Indépen-
damment de nos préférences politiques, il
serait sain pour le système politique cana-
dien, et pour la démocratie en général au
Canada, d’être en mesure d’assurer de façon
réaliste une possibilité d’alternance gouver-
nementale au Canada.
Cependant, dans les conditions actuelles
— mode de scrutin uninominal à un tour,
système de partis en partie régional, patterns
d’alliances partisanes — il est pratiquement
impossible de déloger le Parti libéral du
Canada du pouvoir, avec ou sans scandale
des commandites. À défaut de réaliser une
réforme de notre système électoral ou poli-

tique, qu’est-ce qui peut être concrètement
fait, dans le cadre du système de partis ca-
nadien que nous connaissons ? Dans le cas
d’une victoire majoritaire prochaine du
PLC, absolument rien. La situation est dif-
férente, toutefois, dans le cas concevable
depuis le scandale des commandites d’une
victoire minoritaire.

As du système
En cas de victoire minoritaire du Parti li-
béral du Canada, l’as du système de partis
canadien est aux mains du Bloc québécois.
Le Bloc québécois peut choisir, comme il l’a
fait jusqu’à présent, de rester un spectateur
du pouvoir à Ottawa et de tenter de défen-
dre les intérêts du Québec à partir de la ba-
lustrade. Le Bloc, restant pur et dans l’at-
tente d’un référendum que ni le Parti
québécois de Bernard Landry n’a déclenché
étant pourtant au pouvoir ni, encore moins,
le Parti libéral de Jean Charest ne déclen-
chera, peut choisir l’isolement, permettant
au PLC de continuer son règne presque
ininterrompu. En ce sens, le Bloc québécois
est dans les faits le meilleur allié objectif du
Parti libéral du Canada, qui peut continuer
à caresser les avantages du pouvoir encore
longtemps.
Alternativement, le Bloc peut décider de
faire des choix difficiles, mais responsables
en termes d’objectifs de pouvoir. Tout en
restant fidèle à ses principes, il peut décider
suite aux élections de faire une alliance par-
lementaire qui permettra de déloger du
pouvoir le Parti libéral. En régime parle-
mentaire, cette possibilité n’a rien d’excep-

tionnelle ; mais elle est novatrice dans nos
moeurs politiques canadiennes conservatri-
ces. Il ne s’agit pas de mariage, mais d’al-
liance, à négocier. Il n’en tient pour cela
qu’au Bloc québécois et à Gilles Duceppe.
Il n’existe empiriquement que deux possi-
bilités post-électorales, en cas d’une victoi-
re minoritaire du PLC : l’une à droite et
l’autre à gauche. Dans le premier cas, le
Bloc québécois pourrait répéter dans un ca-
dre décentralisant la recette alors innovatri-
ce de Brian Mulroney — seul à avoir réussi
en quarante ans à déloger pour plus d’un
coup de vent les libéraux du pouvoir — soit
une alliance stratégique temporaire entre
une aile québécoise décentralisante et réali-
sant certaines des revendications autono-
mistes du Québec (position qui n’est pas le
monopole du PQ de René Lévesque mais
qui fut aussi en ligne avec celle du PLQ de
Bourassa et Allaire) et les forces conserva-
trices du Canada anglophones. Cette allian-
ce est certes instable et requiert un certain
courage politique, mais elle est l’une des
seules, depuis les années 1980, à être en
mesure d’assurer une alternance politique.
(...)
La deuxième possibilité, plus difficilement

réalisable, résiderait en une alliance
avec le NPD anglophone, à condition
que celui-ci obtienne suffisamment de
sièges hors-Québec aux prochaines
élections. Dans ce cas, le Bloc n’aurait
pas à mettre en sourdine ses convic-
tions progressistes et n’aurait qu’à né-

gocier certaines clauses ou positions auto-
nomistes avec son homologue canadien
anglais. Que l’alliance d’alternance « pro-
Québec » se fasse de façon progressiste « à
gauche » ou de façon décentralisante « à
droite », les faits restent que la course poli-
tique au Québec est une course à deux et
que ni le NPD ni le Parti conservateur ne
perturbent significativement au Québec les
résultats des deux principaux partis de la
Chambre des communes représentant
l’électorat québécois ; leur importance,
d’autre part, est très grande dans la repré-
sentation du Canada hors-Québec dans cet-
te même Chambre des communes.
Il est à noter que ces deux alternatives
sont les seules en pratique à pouvoir accor-
der, à moyen terme, davantage de pouvoir
au Québec. Nous ne pouvons pas compter
sur le PLC pour cela. Le gouvernement
Charest, de son côté, ne déclenchera pas de
référendum durant son mandat. Une allian-
ce post-électorale de circonstance du Bloc
québécois avec le NPD ou les forces conser-
vatrices du Canada ne constituerait donc
pas, à ce point de vue, une trahison au Parti
québécois.
Seul le Parti québécois à Québec peut dé-
clencher — s’il s’y décide un jour — un ré-
férendum sur l’indépendance du Québec.
En attendant, le Québec avancerait, au lieu
de continuer à reculer. Pour le Canada, ce
geste à la fois courageux et stratégique du
Bloc québécois contribuerait à l’assainisse-
ment des pratiques politiques au Canada et
à une nécessaire alternance démocratique.
(...)

En cas de victoireminoritaire duParti libéral duCanada, l’as
du systèmedepartis politiques canadien est auxmains duBloc
québécois.
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Photos à titre indicatif seulement. *Transport (Taurus : 995 $) et taxes applicables en sus. **Dépôt de sécurité de 375 $, mise de fonds de 3 995 $ et première mensualité exigés. Des frais de 0,08 $ du kilomètre après 80 000 kilomètres et d’autres conditions s’appliquent. † L’offre de 0 % de financement à l’achat s’applique à l’achat
des modèles Freestar 2004 neufs en stock pour un terme maximal de 60 mois. Ces offres s’adressent à des particuliers sur approbation de crédit de Crédit Ford et ne peuvent être jumelées à aucune autre, à l’exception de la remise aux diplômés pour laquelle certaines conditions s’appliquent. Immatriculation, assurances,
taxes et frais d’inscription au Registre des droits personnels et réels mobiliers en sus. Ces offres d’une durée limitée s’appliquent uniquement aux véhicules neufs en stock et peuvent être annulées en tout temps sans préavis. Votre conseiller Ford peut vendre ou louer moins cher. Voyez votre conseiller Ford pour obtenir tous les détails.
‡Selon les données d’immatriculation Polk (de janvier 2002 à août 2003) relatives aux véhicules de marque Ford.

Ford Taurus LX 2004

19 998 $

• Moteur V6 de 3 L
• Boîte automatique 4 vitesses
• Sièges pour 6 occupants
• Glaces, rétroviseurs et verrouillage des portes

à commande électrique
• Volant réglable
• Climatisation
• Antidémarrage SecuriLock®

• Programmateur de vitesse

Ensemble sécurité active
1. Contrôle dynamique de stabilité AdvanceTrac®

2. Antipatinage à toutes les vitesses
3. Fonction d’assistance au freinage d’urgence
4. Sonar de recul

Ford Freestar SE 2004

à l’achat*

/ mois**
Transport inclus
Location 48 mois319 $

de financement à l’achat jusqu’à 60 mois"

Obtenez

Exclusif à Ford
1. 2. 3. 4.

Ensemble sécurité active
inclus – valeur de 800 $

Le Ford Freestar a obtenu la plus haute cote de sécurité pour le conducteur et le passager avant en cas de collision frontale décernée par la National Highway Traffic Safety Administration
du gouvernement américain (www.NHTSA.com).

0%

Ford, le choix no 1 au pays‡

La sécurité.
À prix sécurisant.

Groupe motopropulseur : Nouveau moteur V6 de 4,2 L (couple : 265 lb-pi à 3 500 tr/min) • Boîte automatique
à 4 rapports avec commande hydraulique à réponse rapide pour des passages de vitesse plus souples
• Nouveaux supports hydrauliques du groupe motopropulseur pour un roulement silencieux • Toute nouvelle
suspension avant • Climatisation à 3 zones en option • Pédales à réglage électrique

Le luxe. Version abordable.

Le «meilleur choix»
de l’Insurance Institute
for Highway Safety
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